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La seance est reprise a 14 h 45. 

Le President ( parle en anglais ) : Je voudrais informer 
le Conseil que j’ai re£u des representants de la Belgique et 
de l’lnde des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur le point inscrit a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et de 1’ article 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Wouters (Belgique) et 

M. Pal (Inde) occupent les sieges qui leur sont reser¬ 
ves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant est 
le representant de l’Afrique du Sud. Je l'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) ( parle en anglais) : Je 
vous remercie. Monsieur le President, de nous avoir donne 
F occasion de prendre la parole et de faire part de notre 
consternation face a la situation qui prevaut actuellement au 
Timor oriental. Je voudrais feliciter le Secretaire general, le 
Secretariat et les institutions de 1’ONU pour les efforts 
inlassables qu’ils ont deployes en vue de preter assistance 
au peuple du Timor oriental. Au nom du Gouvernement 
sud-africain, je tiens a assurer le Secretaire general et 
l’Organisation des Nations Unies de notre appui sans faille 
alors qu’ils s’efforcent d’aider le peuple du Timor oriental. 

Je voudrais. Monsieur le President, transmettre, par 
votre entremise, nos condoleances au peuple du Timor 
oriental car, alors que nous parlons, des personnes sont 
mortes ou meurent au Timor oriental, et telle est la realite. 
La brutalite dont nous avons ete temoins et que nous conti¬ 
nuous d’observer est absolument insensee. Nous n’aurions 
pas du permettre qu'elle ait lieu. 

L’Afrique du Sud a toujours ete attachee a un regle¬ 
ment pacifique du differend concernant le reglement de la 
situation au Timor oriental. Nos dirigeants politiques, 
notamment l’ancien President Nelson Mandela et le Vice- 
President d’alors et actuel President, Mbeki, ont pris des 
initiatives particulieres pour soutenir les actions de l'ONU 
concernant le Timor oriental et ils ont toujours demande la 
liberation du dirigeant du Timor oriental, M. Gusmao. 


Le Gouvernement sud-africain s’est en outre felicite de 
la signature des Accords de New York du 5 mai 1999. 
Nous estimions que le Gouvernement de l'lndonesie s’etait 
engage a assumer pleinement la responsabilite du maintien 
de l’ordre au Timor oriental pendant la phase de transition 
entre la cloture du scrutin et 1’ application de ses resultats. 
Nous pensions egalement que le Gouvernement indonesien 
s’etait engage a assumer la responsabilite de la protection 
du personnel de l'ONU et du personnel international, ainsi 
que celle des biens de l'Organisation au Timor oriental. 

C’est avec fierte et soulagement que nous avons pu 
observer que le scrutin du 30 aout 1999 s’etait deroule de 
maniere transparente et generalement pacifique. Au cours de 
ce scrutin, la Mission des Nations Unies au Timor oriental 
(MINUTO) a oeuvre d’une maniere remarquable. La popu¬ 
lation du Timor oriental s’etait massivement mobilisee pour 
exercer son droit democratique de decider de son propre 
avenir dans le calme et la dignite, malgre la violence et les 
actes d'intimidation perpetres par les soi-disant milices qui 
etaient determinees a tuer et mutiler ceux qui osaient choisir 
la liberte. 

Pour nous, Sud-Africains, ces longues files d’electeurs 
nous rappellent notre premiere election democratique, au 
cours de laquelle nous avons egalement du surmonter la 
peur et la violence pour exercer notre droit democratique 
fondamental. Compte tenu de l’attachement de notre pays 
a la democratic, lorsque l’ONU a organise un referendum 
sur l'independance au Timor oriental, 1'Afrique du Sud a 
envoye une equipe d'experts electoraux qui avaient appris 
a observer de pres la naissance d’une democratic en aidant 
a faire naitre la leur. L’un des trois commissaires de la 
MINUTO etait l’un des juges renommes de 1'Afrique du 
Sud, M. Johann Kriegler, juge du Tribunal constitutionnel 
d’Afrique du Sud, qui avait preside notre commission 
electorate independante lors de notre premiere election 
democratique. En d’autres termes, la participation de 1’Afri¬ 
que du Sud au Timor oriental n’etait pas seulement politi¬ 
que. 

Lorsque la population du Timor oriental a massivement 
vote en faveur de l’independance, nous avons pense que la 
transition democratique actuellement en cours dans ce pays 
avait de grandes chances de reussir, malgre toutes les 
indications contraires. A plusieurs reprises, mon gouverne¬ 
ment a fait part de son inquietude quant aux informations 
faisant etat d'une recrudescence de la violence au cours de 
la periode precedant le referendum. Nous avons demande 
instamment a toutes les parties au Timor oriental de rejeter 
la violence et les actes d’intimidation et de faire preuve de 
la plus grande retenue. D’autre part, nous nous attendions 
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a ce que le Gouvernement indonesien protege les habitants 
du Timor oriental et a ce qu’il les aide a traverser cette 
difficile transition democratique. 

Pendant un certain temps, tout semblait tellement 
prometteur au Timor oriental. II semblait que les Timorais 
allaient enfin realiser le reve d’autodetermination qu’ils 
caressaient depuis longtemps. 

Les evenements qui se sont deroules depuis lors nous 
ont atterres et ont en meme temps suscite l’indignation du 
reste du rnonde. Nous continuous de nous demander com¬ 
ment il est possible qu’une soi-disant milice cause des 
destructions humanitaires d’une telle ampleur en si peu de 
temps. Comment des tueurs armes peuvent-ils se dechainer 
si facilement dans tout le territoire? Nous devons veiller a 
ce que ces soi-disant milices et d'autres forces antidemocra- 
tiques ne soient pas autorisees a renverser le processus 
democratique au Timor oriental. Si cela devait se produire, 
ce serait un message errone envoye aux autres peuples qui 
subissent la violence, la tyrannie et la domination dans le 
reste du monde. Ce debat donne Tassurance au peuple du 
Timor oriental qu’il n’est pas oublie. 

Le Gouvernement et le peuple sud-africains condam- 
nent sans reserve cette recente manifestation de la violence 
qui a conduit a l'effondrement total de l’ordre social au 
Timor oriental. En particulier, nous sommes indignes et 
attristes par l’assassinat d’innombrables Timorais desarmes 
et sans defense, le deplacement de centaines de milliers de 
personnes et les attaques perpetrees contre le personnel de 
l'ONU et les autres personnels internationaux par les soi- 
disant milices. 

Le Gouvernement sud-africain se felicite de l’annonce 
faite par le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits 
de l’homme, Mme Mary Robinson, qu’elle se rendra dans 
la region pour avoir une evaluation de la situation sur le 
terrain. Nous nous felicitons egalement du recent accord 
signe entre le Gouvernement indonesien et le Comite 
international de la Croix-Rouge, qui prevoit un retablisse- 
ment des operations de ce dernier au Timor oriental. 

Le Gouvernement sud-africain appelle le Gouverne¬ 
ment indonesien a proteger la population du Timor oriental, 
a empecher une nouvelle escalade de la violence dans le 
territoire et son debordement dans le Timor occidental 
voisin, a garantir le retour dans leurs foyers des personnes 
deplacees, dans des conditions de securite, a creer les 
conditions qui permettent a la MINUTO de reprendre ses 
activites dans toutes les regions du Timor oriental et a 
autoriser la communaute internationale a preter son assis¬ 


tance pour faire face a la catastrophe humanitaire qui 
s’aggrave. 

Nous appuyons les offres recentes d’assistance interna¬ 
tionale faites par le Secretaire general de TOrganisation des 
Nations Unies et le Conseil de securite au Gouvernement 
indonesien pour restaurer la stabilite et la securite au Timor 
oriental et nous prions instamment le Gouvernement indo¬ 
nesien d’accepter cette assistance. Toute mesure urgente 
prise par l’ONU prouvera au monde entier que 1'Organisa¬ 
tion est prete a agir pour defendre les peuples qui souffrent 
dans le monde entier. 

Le retablissement de la paix et de la stabilite au Timor 
oriental et 1’application sans reserve des resultats du scrutin 
du 30 aout 1999 repondent non settlement aux interets a 
long terme des Timorais orientaux mais egalement a ceux 
de F ensemble de la population indonesienne. 

L’Afrique du Sud s’est toujours efforcee de jouer un 
role positif pour soutenir les efforts du Secretaire general 
afin de trouver une solution durable au probleme du Timor 
oriental et d’aider sa population a decider de son propre 
avenir. Nous restons attaches a un reglement pacifique de 
la question du Timor oriental et a l'octroi de 1'independance 
a son peuple. Un grand nombre de Timorais ont peut-etre 
ete tues a l’aube de leur liberte mais nous sommes convain- 
cus que leurs vies n’ont pas ete perdues en vain. 

Nous felicitons les membres du Conseil de securite qui 
ont pris de gros risques en se rendant en Indonesie et au 
Timor oriental pour verifier la situation sur place. Nous 
attendons avec interet leur rapport qui devrait, nous l’espe- 
rons, poser les bases de Faction de l'ONU pour s’acquitter 
de son devoir solennel et de la responsabilite qui lui in- 
combe de proteger la democratic au Timor oriental, et 
partout dans le monde. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de l’Egypte. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Aboul Gheit (Egypte) (parle en arabe) : Le 
Conseil de securite se reunit aujourd’hui pour examiner une 
question epineuse et tres delicate. 

Cette crise a pris racine bien avant les conflits de 
1975. Ses incidences se sont fait sentir jusqu’a la consulta¬ 
tion populaire historique qui a eu lieu au Timor oriental le 
30 aout 1999, qui a ete un succes, comme le montrent les 
resultats. II faut savoir que ce processus n’aurait pu reussir 
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sans les efforts continus du Gouvernement indonesien et 
sans 1'initiative courageuse du President Habibie en vue de 
garantir et de promouvoir des conditions de securite et un 
climat politique propices au bon deroulement d’une consul¬ 
tation populaire dans toutes ses phases. 

L’Egypte s’est felicitee de la tenue de la consultation 
populaire, qui a eu lieu avec le libre consentement de 
l’lndonesie. Nous avons exprime notre satisfaction, notam- 
ment en participant a la Mission des Nations Unies au 
Timor oriental (MINUTO). L’Egypte reaffirme done qu’il 
faut respecter les resultats du scrutin et concretiser la 
volonte du peuple du Timor oriental. 

Face a la recrudescence de la violence et la deteriora¬ 
tion de la situation en matiere de securite au Timor oriental, 
l'Egypte ne peut qu’exprimer sa preoccupation et son regret 
face a ces graves evenements, qui non settlement ont nui a 
la surete et a la securite des Timorais quelles que soient 
leur appartenance sociale ou leur conviction, mais egale- 
ment ont mis en danger le personnel de la MINUTO et ses 
batiments, que ces actes de violence trouvent leur origine 
parmi les rangs pro-integrationnistes ou d’autres. Je partage 
l’avis du Secretaire general au sujet des resultats de la 
consultation populaire. II a indique que les resultats de la 
consultation populaire ne constituent ni une victoire ni une 
defaite pour quelque partie que ce soit, mais ils traduisent 
la volonte d'autodetermination du peuple du Timor oriental. 
Forte de cette conviction, l’Egypte demande a toutes les 
parties qui propagent la violence de mettre immediatement 
fin a ces actes, de sorte que le personnel des Nations Unies 
puisse regagner le siege de la MINUTO a Dili et reprendre 
consciencieusement ses activites, loin de tout acte de provo¬ 
cation et d’intimidation, afin que le Timor oriental obtienne 
le resultat souhaite. 

Tout en lancant un appel pour qu’il soit mis fin aux 
actes de violence, l’Egypte ne saurait manquer d’evoquer 
les tentatives que le Gouvernement indonesien realise 
constamment et sans relache pour maitriser la situation en 
matiere de securite. Ces tentatives, qui ont pris la forme 
d'un train de mesures concretes, semblent donner a penser 
qu’il peut y avoir une amelioration de la situation sur le 
territoire, que ce soit au moyen de V imposition de la loi 
martiale au Timor oriental, afin de retablir l’ordre et de 
faire appliquer l’etat de droit, ou au moyen de Tintroduction 
de changements radicaux dans la structure du comman- 
dement militaire indonesien et le renforcement de la pre¬ 
sence militaire sur le territoire, en vue de retablir la paix et 
la securite. Nous esperons que cette tendance ira s’intensi- 
fiant. 


Nous, en Egypte, avons demande qu'il soit mis fin aux 
actes de violence et de domination et que la stabilite et la 
paix regnent au Timor oriental. Toutefois, comme je l’ai 
bien indique au debut de mon intervention, nous sommes 
conscients que la situation est sensible et delicate et qu’il 
est important de la traiter avec beaucoup de prudence et de 
calme et de s’abstenir de prendre des mesures qui pour- 
raient aggraver la situation ou amener de nouvelles compli¬ 
cations. 

L’Egypte est convaincue que l'lndonesie comprend la 
situation et sait quelles mesures doivent etre prises dans une 
telle situation. Nous sommes egalement convaincus que 
l’lndonesie assumera sa responsabilite pour regler la situa¬ 
tion et fera ce qui est necessaire pour retablir la stabilite, la 
tranquillite et la paix et pour relancer le processus politique 
sur la voie convenue. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant est 
le representant du Soudan. Je l'invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Erwa (Soudan) (parle en arabe) : Tout d’abord, la 
delegation du Soudan souhaite vous feliciter. Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois. De meme, nous aimerions rendre 
hommage a l'Ambassadeur de la Namibie et aux membres 
de sa mission pour leur excellent travail a la presidence du 
Conseil le mois dernier. Nous lui tendons hommage pour la 
fa£on avisee et courageuse dont il a conduit la mission 
depechee au Timor oriental. Nous voudrions egalement 
exprimer notre gratitude pour la tenue de ce debat public du 
Conseil afin d’entendre les vues des Etats Membres des 
Nations Unies qui ne sont pas membres du Conseil de 
securite sur une question qui interesse la communaute 
internationale. 

Le Soudan etant fermement convaincu de la necessite 
de regler les differends par des moyens pacifiques, confor- 
mement a la Charte des Nations Unies, nous voudrions 
saluer la consultation populaire du peuple du Timor oriental 
a F occasion du referendum sous controle international qui 
s’est deroule dans un climat pacifique. A cette occasion, 
nous felicitons le peuple timorais pour les resultats de ce 
referendum et louons les efforts constants realises par le 
Gouvernement indonesien en vue d'instaurer les conditions 
de securite necessaires a la tenue du scrutin populaire. qui 
a beneficie de V approbation de toute la communaute inter¬ 
nationale. 

Le referendum au Timor oriental et le fait que le 
Gouvernement indonesien a declare qu’il en acceptait Tissue 
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— avant et apres l’annonce des resultats — montrent 
clairement que le Gouvernement indonesien est resolu a 
trouver une solution pacifique au conflit et en a sincerement 
1' intention. Cet engagement s’etait deja reflete dans les 
nombreuses initiatives qu’il avait prises pour obtenir un 
reglement juste et pacifique qui soit acceptable par toutes 
les parties au Timor oriental. D’ailleurs, le fait que l’lndo- 
nesie accueille la mission du Conseil de securite revele une 
fois de plus le serieux avec lequel il cherche a appliquer les 
resultats du referendum et sa volonte de cooperer avec la 
communaute internationale pour mettre un terme aux actes 
de violence au Timor oriental. 

La situation au Timor oriental figurait a l'ordre du jour 
du dernier sommet des dirigeants africains, qui s’est tenu a 
Sirte, en Jamahiriya arabe libyenne. Le President Abdul 
Aziz Bouteflika, de l'Algerie, President en exercice de 
P Organisation de T unite africaine, a declare, au nom de 
l'organisation, combien FAfrique etait satisfaite de la 
maniere pacifique dont le referendum s’est deroule au 
Timor oriental; il s’est fait l’echo des preoccupations des 
dirigeants africains face aux actes de violence qui y ont ete 
perpetres et a lance un appel a la communaute internationale 
pour qu’elle fasse tout ce qui est en son pouvoir pour 
maitriser la situation. 

Comme la communaute internationale, le Soudan suit 
avec beaucoup d’inquietude la tournure deplorable et grave 
que prennent les evenements au Timor oriental, comme le 
montrent les actes de violence perpetres dans la capitale, 
Dili, et ses districts. Nous sommes egalement alarmes par 
leurs repercussions sur la situation humanitaire, plus parti- 
culierement celles des actes perpetres par les milices anti- 
independantistes. Dans ce contexte, le Soudan apprecie les 
efforts loyaux deployes par le Gouvernement indonesien en 
vue de redresser la situation et mettre un terme a ces actes 
de violence. 

Au plus foil de ces evenements deplorables, nous ne 
pouvons oublier ou faire semblant d’oublier la position 
honorable et integre du Gouvernement indonesien vis-a-vis 
de la consultation populaire et sa determination a la respec¬ 
ter et a en appliquer les resultats. Dans le meme temps, 
nous rappelons les accords importants adoptes par le Gou¬ 
vernement indonesien ces derniers jours, y compris l’impo- 
sition de la loi martiale en vue de retablir l’ordre public. 
Cet accord a permis, ces derniers jours, d’ameliorer la 
situation sur le terrain. Je parle ici du deployment de 
nouvelles forces, venant remplacer les forces stationnees au 
Timor oriental, en vue de promouvoir la paix et la stabilite; 
de l'extension de Faide humanitaire dispensee aux refugies 
et aux personnes deplacees demunis; et, enfin, de l’accord 


conclu avec la Croix-Rouge en vue d’ameliorer la situation 
humanitaire. 

Compte tenu des efforts que deploie le Gouvernement 
indonesien en vue de retablir l’ordre et la securite au Timor 
oriental, dans le cadre des responsabilites qui lui incombent 
aux termes des Accords du 5 mai relatifs a la phase II, le 
Soudan est d’avis qu’il faudrait attendvement examiner 
toute resolution qui serait adoptee maintenant sur le de¬ 
ployment de forces multinationales de maintien de la paix 
au Timor oriental. Les mesures pour le deploiement de 
telles forces devraient etre approuvees avec la pleine coope¬ 
ration et coordination du Gouvernement indonesien, respec- 
tant ainsi les normes legitimes une fois que le Parlement 
indonesien aura adopte les resultats du referendum, en 
novembre prochain. 

Le Conseil de securite est appele a s’acquitter des 
taches que lui confere la Charte de maniere objective, 
independamment de toute consideration politique. En pre- 
nant des mesures hatives, le Conseil ne fera qu’aggraver 
une situation deja en deterioration et provoquera une situa¬ 
tion humanitaire catastrophique, avec tout ce que cela 
implique comme dangers pour la paix et la securite interna- 
tionales, comme Font deja demontre certaines experiences 
anterieures. 

Enfin, la communaute internationale est appelee a 
respecter la souverainete nationale de l’lndonesie et a Faider 
et l'encourager a paver la voie pour le retablissement de la 
securite et de la stabilite au Timor oriental. Ce faisant, 
l’lndonesie doit prendre le plein engagement d’appliquer 
dans les plus brefs delais les resultats issus de la consulta¬ 
tion populaire au Timor oriental, conformement aux Ac¬ 
cords conclus. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Soudan des paroles aimables qu’il m’a 
adressees a moi et a mon predecesseur. 

L’orateur suivant est le representant du Cambodge. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Ouch (Cambodge) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je souhaiterais vous feliciter. Monsieur le Presi¬ 
dent, a l’occasion de votre presidence du Conseil de securite 
pour le mois de septembre. Je suis convaincu que vous 
saurez conduire le debat du Conseil sur cette question 
difficile et complexe afin que nous puissions trouver une 
issue a ce dilemme dans cette region qui est la notre. 
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En tant que membre de 1'Association des nations de 
l'Asie du Sud-Est (ANASE), le Cambodge suit avec grand 
interet les evenements qui se deroulent dans un pays mem¬ 
bre de l’ANASE, l’lndonesie, qui traverse une periode de 
transition et de changement. Les evenements au Timor 
oriental dont nous sommes temoins chaque jour doivent 
done etre consideres dans le cadre des efforts realises par 
l’lndonesie pour introduire la reforme dans son systeme qui 
entre dans une phase de democratisation. Je souhaite par 
consequent transmettre nos felicitations a l'lndonesie pour 
l’initiative qu’elle a prise de donner au peuple du Timor 
oriental le choix entre une large autonomie ou T indepen- 
dance par rapport a l’lndonesie. 

C’est la un acte noble et nous avons pu voir que le 
scrutin, organise par les Nations Unies, a ete une reussite, 
aucun trouble n’etant venu perturber le vote ou le depouil- 
lement du scrutin. Ayant nous-memes procede a une elec¬ 
tion sous les auspices des Nations Unies en 1993, je dois 
feliciter l’lndonesie et les Nations Unies d’avoir mene a 
bien cette operation, qui annoncera une nouvelle ere pour le 
Timor oriental. La tache n’a certes pas ete aisee. 

Cependant, nous sommes extremement preoccupes par 
les actes de violence qui ont recemment eu lieu au Timor 
oriental, et nous avons pris acte des efforts deployes dernie- 
rement par le Gouvernement indonesien pour redresser la 
situation. Nous demandons instamment au Gouvernement 
indonesien de redoubler d'efforts pour mettre rapidement fin 
a cette violence et, de concert avec les Nations Unies, 
mettre en oeuvre T Accord du 5 mai de maniere pacifique et 
cooperative. 

Le Cambodge souhaite que le Conseil, lorsqu’il pren- 
dra une decision, tienne compte du rapport de la mission 
d'enquete et respecte la souverainete de l’lndonesie. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Cambodge des aimables paroles qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Mozambique. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Santos (Mozambique) (parle en anglais) : Permet- 
tez-moi d'emblee de vous feliciter. Monsieur le President, 
pour votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de septembre. Nous sommes convaincus que 
sous votre presidence le Conseil s’acquittera efficacement 
de ses fonctions. 


Je saisis cette occasion pour feliciter votre predeces- 
seur, I'Ambassadeur Andjaba, de la Namibie, pour le talent 
dont il a fait preuve en dirigeant les travaux du Conseil au 
mois d’aout. II continue d’assumer d’importantes responsa- 
bilites liees a la question d’aujourd’hui. 

C’est avec satisfaction que le peuple et le Gouverne¬ 
ment du Mozambique ont appris la signature, le 5 mai, de 
l'Accord sur le Timor oriental entre les Gouvernements 
portugais, indonesien et le Secretaire general de l’ONU. 
Tout comme la communaute internationale, nous avions 
pense que cet accord etait une mesure importante vers le 
reglement de la question du Timor oriental et l'aboutisse- 
ment d'efforts intensifs en vue d’une solution globale et 
internationalement acceptable. 

La decision du Conseil de securite de creer la Mission 
des Nations Unies au Timor oriental (MINUTO) en vue 
d’organiser la consultation populaire a ete un important 
facteur conduisant a un processus juste et democratique. La 
participation pacifique et ordonnee d’une majorite ecrasante 
de la population du Timor oriental a la consultation popu¬ 
laire du 30 aout a ete une expression claire de sa volonte 
democratique et de son aspiration a vivre en paix et a 
exercer son droit a T autodetermination. 

Apres l’annonce faite par le Secretaire general, le 3 
septembre 1999, des resultats de la consultation populaire 
en faveur de l'independance, la situation sur le plan de la 
securite au Timor oriental est devenue critique et a pris des 
proportions alarmantes suite aux actions des milices armees. 

Le Gouvernement indonesien n’a pu assumer ses 
obligations au titre de l'Accord du 5 mai signe avec le 
Portugal et l'ONU s’agissant du maintien de l'ordre et de la 
securite apres la consultation populaire. Les milices armees 
ont commence a tuer des personnes innocentes au Timor 
oriental, dont des femmes et des enfants, brulant leurs 
maisons sous le regard des militaires indonesiens censes les 
proteger. 

Le peuple du Timor oriental et celui du Mozambique 
ont une histoire commune. C’est done avec satisfaction que 
le peuple mozambicain a appris le resultat de la consultation 
en faveur de l'independance du territoire. Une consultation 
populaire a egalement eu lieu au Mozambique pour les 
Timorais y residant depuis des annees. Le peuple, le Parle- 
ment et le Gouvernement du Mozambique ont felicite le 
peuple du Timor oriental en cette occasion historique. 

C’est avec une vive preoccupation que nous notons le 
massacre de ce peuple au seul pretexte qu’il a democrati- 
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quement choisi de vivre libre et independant. Le Conseil de 
securite, le systeme des Nations Unies et la communaute 
internationale dans son ensemble ne doivent pas tolerer le 
massacre de ce peuple. 

Nous sommes d’accord avec le Secretaire general qui, 
hier, a indique que le moment est venu pour l’lndonesie de 
demander l’aide de la communaute internationale pour 
assumer sa responsabilite de retablir l’ordre et la securite au 
Timor oriental et permettre aux personnes deplacees de 
revenir chez elles. 

C’est la seule fa£on pour le Gouvernement indonesien 
de montrer son engagement a regler la question du Timor 
oriental. Nous demandons aux dirigeants indonesiens de 
respecter les engagements pris au titre de l'Accord du 5 mai 
pour mettre fin aux tueries, destructions et souffrances 
infligees aux Timorais. 

De par notre experience au Mozambique, nous savons 
qu’il est plus sage pour un gouvernement de chercher l’aide 
de la communaute internationale en vue d’attenuer les 
souffrances de la population. La catastrophe humanitaire au 
Timor oriental exige une intervention immediate de la 
communaute internationale. 

Nous saluons la decision du Conseil de securite d'en- 
voyer une mission en Indonesie, et nous esperons sincere - 
ment que des mesures concretes et urgentes seront prises. 
Le Conseil de securite doit continuer d'assumer ses respon- 
sabilites au titre de la Charte avec determination lorsqu’une 
intervention est jugee necessaire. II ne doit pas decevoir le 
peuple du Timor oriental. 

Comme durant toute 1’ evolution de cette question, nous 
redisons que notre gouvernement est pret a cooperer avec 
l’ONU en vue de la reussite de la MINUTO. Le Mozambi¬ 
que a apporte sa modeste contribution. Nous sommes prets 
a envoyer un plus grand nombre de Mozambicains pour 
aider la MINUTO dans sa tache. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Mozambique des aimables paroles qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a mon predecesseur. 

L’orateur suivant est le representant de Cuba. Je 
f invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Rodriguez Parrilla (Cuba) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, nous voudrions vous souhaiter plein 
succes a la presidence du Conseil de securite. 


Nous suivons avec preoccupation les graves evene- 
ments au Timor oriental qui ont cause des pertes de vies 
humaines et des deplacements de personnes. Cuba estime 
que des mesures urgentes doivent etre prises pour faire 
cesser les violences afin que les Accords tripartites du 5 
mai soient mis en oeuvre. Nous avons entendu avec satis¬ 
faction les declarations du Gouvernement indonesien indi¬ 
quant sa pleine determination a respecter ces Accords. 

Par la consultation populaire du 30 aout, le peuple du 
Timor oriental a exerce son droit a V autodetermination, et 
la communaute internationale compte que les Accords 
seront pleinement mis en oeuvre et que les parties agiront 
de bonne foi. Le peuple timorais s’est prononce en faveur 
de l’independance et cela doit se concretiser. 

Ni le discours mena 5 ant ni des sanctions unilaterales 
ne peuvent retablir le climat de paix necessaire a la mise en 
oeuvre des Accords. Cuba rejette fermement et rejettera 
toujours toute intervention unilateral ou action militaire de 
la part d’un ou plusieurs pays. 

Nous avons conftance en la capacite du Gouvernement 
indonesien a retablir la paix et l’ordre au Timor oriental, en 
agissant avec toute son autorite en vertu de la loi martiale. 

Toute action internationale doit se faire avec l'autori- 
sation et le mandat direct de l'ONU, conformement aux 
buts et principes de la Charte, et devrait obtenir le consen- 
tement explicite du Gouvernement indonesien, garant de 
l’ordre et de la securite au Timor oriental. 

II faut rappeler que le Gouvernement indonesien a 
lance F initiative menant aux Accords du 5 mai et a la 
consultation populaire, a laquelle 98,6 % des votants inscrits 
ont librement participe. Le scrutin a ete juge democratique 
et reussi. 

Nous attendons avec interet le rapport de la mission du 
Conseil de securite, qui s’est rendue a Jakarta et au Timor 
oriental, et qui deploie des efforts considerables. Le rapport 
constituera un element majeur pour toute analyse de la 
situation. 

L’ONU doit fournir d’urgence l'aide humanitaire 
voulue, avec l’appui du Gouvernement indonesien, afin 
d’assurer son efficacite et de garantir la securite du person¬ 
nel en charge. 

Pour l’instant, nous sommes rassures par diverses 
informations selon lesquelles la prudence est de mise et que, 
cette fois, la nouvelle doctrine de l’Organisation du Traite 
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de FAtlantique Not'd (OTAN) ne sera pas invoquee, que le 
Timor oriental n’est pas dans ce qu’on appelle la peripherie 
euro-atlantique, qu’il n'y a pas menaces eventuelles et que 
personne n'envisage de repeter l’erreur criminelle de vouloir 
regler des problemes humanitaires avec des bombes et des 
missiles. L’humanite ne doit pas laisser la crise economique 
en Asie du Sud-Est conduire a une guerre. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant est 
le representant de la Norvege. Je 1’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais) : C’est avec 
une vive preoccupation que la Norvege a pris connaissance 
des actes de violence devastateurs et persistants au Timor 
oriental contre le personnel de 1'ONU, des civils, du person¬ 
nel humanitaire international, des journalistes et des eccle- 
siastiques. Depuis l’annonce des resultats de la consultation 
historique du 30 aout, lorsqu’une majorite ecrasante des 
Timorais a vote pour l’independance, la situation n’a fait 
qu’empirer. 

La Norvege a systematiquement demande aux autorites 
indonesiennes d’assumer leurs responsabilites au titre de 
F Accord tripartite du 5 mai. Nous regrettons que le Gou- 
vernement indonesien n’ait pu assurer 1'ordre et la securite 
au Timor oriental. Selon diverses sources, les forces armees 
indonesiennes ont plusieurs fois joue un role actif dans les 
intimidations et violences contre la population. II semble 
que nous assistions a ce qui s’apparente a des crimes contre 
l’humanite, et nous attendons des auteurs qu'ils en rendent 
compte. 

Vu que Flndonesie ne peut controler la situation et 
retablir 1'ordre, elle doit immediatement inviter la commu¬ 
naute internationale a F aider. Nous esperons que les infor¬ 
mations re£ues ce matin suggerent qu’une telle invitation est 
imminente. La Norvege salue l’initiative de FAustralie qui 
s’est proposee de fournir cette aide. 

Nous sommes tout aussi preoccupes par le sort de tant 
de refugies deportes au Timor occidental, d’ou il est impos¬ 
sible d’avoir des informations. Nous maintenons que le 
Gouvernement indonesien devrait permettre aux travailleurs 
humanitaires d’avoir acces a ces refugies. En outre, nous 
appuyons la proposition portugaise de demander une session 
extraordinaire sur le Timor oriental de la Commission des 
droits de l'homme. Si la situation ne s’ameliore pas, la 
communaute internationale pourrait envisager des sanctions 
economiques. 


Enfin, nous sommes face a une grave situation ou 
toute une population est privee de sa liberte fondamentale 
ainsi qu’a des besoins enormes en matiere d’aide humani¬ 
taire et de reconstruction. La Norvege est prete a apporter 
une aide economique dans le cadre des efforts de promotion 
de la paix, de la stabilite et du developpement au Timor 
oriental. S'inspirant d’autres experiences similaires, la 
Norvege demande a la communaute internationale d’etre 
prete pour une operation de secours massive, une fois la 
securite retablie. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
est le representant de l’Equateur. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Aleman (Equateur) (parle en espagnol) : L'Equa- 
teur est choque par les evenements alarmants qui ont lieu au 
Timor oriental. En tant que membre de la communaute 
internationale, nous ne pouvons rester silencieux ni passifs 
face a ces actes inouls de violence et de cruaute perpetres 
par des groupes paramilitaires contre la population sans 
defense du Timor oriental, une population qui a exerce 
pacifiquement son droit inalienable a F autodetermination. 

Ces actes sauvages et barbares constituent un affront 
a la conscience de Fhumanite et une violation flagrante des 
droits de l'homme tels que consacres dans la Charte de 
l’ONU. Ces actes doivent cesser sans delai. L’ethique et la 
morale ne peuvent etre selectives mais doivent rester au- 
thentiques et il faut reagir de la meme fa£on aux assassi- 
nats, genocides, deplacements forces des populations et 
destructions des biens, ou qu'ils se produisent. Il n’existe 
pas d'interet plus noble que la defense de la dignite et de la 
liberte de l’individu. 

La participation precieuse de l'ONU au reglement de 
la question du Timor oriental et les progres substantiels faits 
dans le dialogue et la negociation entre le Portugal et 
Flndonesie ont toujours recueilli le soutien de l'Equateur, 
car notre politique internationale se fonde sur le strict 
respect des principes du droit international, surtout en ce qui 
concerne le reglement pacifique des conflits, le respect des 
accords conclus en toute bonne foi et sans pression, et 
Fautodetermination des peuples. 

Mon pays a juge la tenue de la consultation populaire 
au Timor oriental, sous l’egide de l’ONU, comme une 
solution negociee, juste et democratique de la crise. Mais 
les actes de violence qui ont eu lieu menacent l'integrite du 
territoire et la paix et la securite de la region. 
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L’Equateur estime que, premierement, la communaute 
internationale doit absolument mettre fin immediatement a 
la terreur et a la violence au Timor oriental. II faut proteger 
la population civile, faciliter le retour des refugies et desar- 
mer les groupes paramilitaires responsables de ces crimes 
horribles. 

Le Gouvernement indonesien n’ayant pas encore 
assume sa responsabilite majeure, le deployment d’une 
force de maintien de la paix semble etre la mesure la plus 
urgente que l'ONU puisse prendre en vue de faire cesser la 
tragedie. Sinon, la credibilite de FOrganisation des Nations 
Unies sera a juste titre remise en question. 

Deuxiemement, la volonte du peuple du Timor orien¬ 
tal, exprimee lors du referendum du 30 aout 1999, ne peut 
etre bafouee. Le droit legitime de ce peuple a vivre dans un 
pays independant et souverain doit etre respecte. 

L’Equateur attache une grande importance a ses 
relations amicales avec l’lndonesie et c’est pourquoi nous 
sommes convaincus qu’en tant que Membre loyal de reor¬ 
ganisation des Nations Unies, elle apportera la contribution 
souhaitee et necessaire en vue de retablir la paix, l'ordre et 
la securite internes au Timor oriental, de respecter l’integrite 
du personnel de la Mission des Nations Unies au Timor 
oriental, de garantir le retour rapide de la population depla- 
cee et de mettre fin aux souffrances prolongees infligees 
aux habitants du Timor oriental. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant est 
le representant de la Republique democratique populaire lao. 
Je Finvite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Kittikhoun (Republique democratique populaire 
lao) : Monsieur le President, au nom de ma delegation, je 
voudrais d’abord vous feliciter pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois. Nous ne 
doutons pas que sous votre sage direction les travaux du 
Conseil seront couronnes de succes. Je voudrais egalement 
feliciter votre predecesseur, notre ami FAmbassadeur 
Andjaba, de la Namibie, pour la fa£on exemplaire dont il a 
dirige les travaux du Conseil durant le mois ecoule. 

Avant d’entrer dans le vif du sujet, je tiens a remercier 
vous-meme ainsi que tous les membres du Conseil d'avoir 
accede a notre demande de participer au debat en cours sur 
la situation au Timor oriental. 

A Finstar d’autres pays membres de FAssociation des 
nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE), la Republique 


democratique populaire lao suit de tres pres F evolution de 
la situation au Timor oriental. Comme nous le savons tous, 
sous la supervision de l'ONU, le 30 aout dernier, le peuple 
du Timor oriental, dans sa grande majorite, s’est exprime 
lors d’une consultation populaire, en rejetant le statut 
special d’autonomie offert par le Gouvernement indonesien. 

Mon pays prend note de cet evenement dont F impor¬ 
tance historique n’echappe a personne. Depuis, vu la com¬ 
plexity du probleme, la situation devenait difficile. Les actes 
de violence ont surgi et ont cause des pertes de vies humai- 
nes et des dommages materiels. Dans ces circonstances 
difficiles, le Gouvernement indonesien s’est efforce par tous 
les moyens de resoudre les problemes, et ce, dans le but de 
normaliser la situation le plus rapidement possible. 

Dans l'examen de cette question, nous pensons qu’il y 
a lieu de reconnaitre les efforts sinceres deployes par le 
Gouvernement indonesien en vue d’aboutir a un reglement 
juste et internationalement acceptable de la question relative 
au Timor oriental. Aussi, est-il important de souligner que 
le Gouvernement indonesien s’est deja engage a respecter 
le resultat de la consultation populaire et qu’il s’engage 
egalement a prendre ses responsabilites concernant la 
securite de File, et cela conformement a l’Accord de New- 
York du 5 mai 1999, et plus particulierement a son arti¬ 
cle 6. 

Nous comprenons fort bien les sentiments de plusieurs 
des pays amis qui pronent l'envoi d’une force multinatio- 
nale au Timor oriental pour parer a la situation. Toutefois, 
nous sommes d'avis qu’il est essentiel de prendre en 
compte l'opinion, que nous jugeons sincere, de l’lndonesie, 
qui actuellement s’emploie avec energie et avec tout le 
serieux que cela requiert a rectifier la situation. La situation 
n’est, certes, pas facile, mais l’lndonesie affirme qu’elle 
fera le necessaire pour retablir l’ordre et la securite dans 
File le plus vite possible. II serait, a notre avis, sans doute 
une bonne chose que l'on en laisse le soin au Gouverne¬ 
ment indonesien pour qu’il assume les responsabilites qui 
sont les siennes. 

La question du Timor oriental n’est pas aussi simple 
qu’on le pense. Elle est, en effet, une des plus complexes de 
notre temps. A notre avis, vu sa grande complexity, cette 
question requiert un examen serieux et approfondi, et toute 
entreprise ou demarche visant a la resoudre necessite le 
consentement du Gouvernement indonesien. C’est dans cet 
esprit que ma delegation entend apporter sa modeste contri¬ 
bution au debat en cours sur cette question. 
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Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Republique democratique populaire lao 
des paroles aimables qu’il m’a adressees, ainsi qu’a mon 
predecesseur. 

L’orateur suivant est le representant du Chili. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Larrain (Chili) (parle en espagnol) : Le Gouver- 
nement et le peuple du Chili sont profondement preoccupes 
par la gravite de la situation que connart actuellement la 
population du Timor oriental. L’opinion publique chilienne 
est consternee face aux massacres et a la tragedie humani- 
taire qui se deroulent sur File. 

La delegation d’observateurs chiliens au referendum, 
presidee par le Vice-President de la Chambre des deputes, 
a pu personnellement se rendre compte des persecutions 
dont sont victimes les partisans de l’independance, y com- 
pris la famille qui a heberge nos envoyes. 

Tout cela ne se serait pas produit si on avait respecte 
les obligations contractees au titre des Accords du 5 mai, 
qui stipulaient que le Gouvernement indonesien etait res- 
ponsable du maintien de la paix et de la securite au Timor 
oriental. 

Nous lan 9 ons un appel urgent au Gouvernement 
indonesien pour qu'il retablisse l’ordre public au Timor 
oriental, qu’il mette fin aux activites anti-independantistes 
et qu'il garantisse le respect des droits de l'homme de tous 
les groupes concernes. II est indispensable que le processus 
actuel soit remis sur les rails et que la Mission des Nations 
Unies au Timor oriental reprenne pleinement ses fonctions. 

Si Flndonesie n’est pas en mesure d’assumer cette 
obligation, nous sommes alors d’accord avec le Secretaire 
general et le Conseil de securite pour dire que le Gouverne¬ 
ment indonesien doit autoriser immediatement la commu¬ 
naute internationale a F aider, grace au deployment d’une 
force multinationale autorisee par les Nations Unies, a 
s’acquitter de ses responsabilites. Le Chili envisage serieu- 
sement la possibility de prendre part a une operation de ce 
type. 

Ma delegation aimerait dire au Gouvernement indone¬ 
sien — avec lequel nous entretenons des relations d’amitie 
et de cooperation etroites, en tant que nation riveraine du 
bassin du Pacifique — que la communaute internationale, 
a travers les Nations Unies, souhaite settlement F aider dans 
le processus du Timor oriental qui a ete initie par l'lndone- 


sie elle-meme. A notre avis, il existe trois elements qui 
devraient constituer une base solide permettant a Flndonesie 
de repondre a cet appel international. 

Premierement, le Gouvernement du President Habibie 
a montre sa determination et son courage, qui ont ete loues, 
quand il a decide de faire ce pas historique concernant le 
Timor oriental. Il a ensuite negocie et signe les Accords du 
5 mai avec le Portugal, avec Fappui des Nations Unies. Le 
processus qui a ete entrepris, malgre les difficultes rencon- 
trees, s’est remarquablement bien deroule, et a eu pour 
aboutissement important le referendum du 30 aout 1999, a 
l'occasion duquel une immense majorite de la population 
timoraise a pu voter sur son propre avenir dans la dignite et 
la securite. L'lndonesie a ouvert cette voie et doit pour- 
suivre dans cette direction. 

Deuxiemement, F article 7 des Accords du 5 mai 
stipule que, pendant la periode de transition entre la conclu¬ 
sion du referendum et le debut de sa mise en oeuvre, les 
parties demanderont au Secretaire general de maintenir une 
presence appropriee des Nations Unies au Timor oriental. 
Cette notion de presence appropriee fournit une base juridi- 
que permettant aux Nations Unies et a Flndonesie de 
s’accorder sur la nature d’une force qui permettrait a l’lndo- 
nesie de s’acquitter de son mandat de maintien de la paix et 
de la securite au Timor oriental. 

Troisiemement, la question du Timor oriental est 
particuliere. Elle n’a rien a voir avec d'autres regions. Pour 
les Nations Unies, le Timor oriental est un territoire non 
autonome vise par les dispositions du Chapitre XI de la 
Charte. C’est pourquoi la question du Timor oriental est 
inscrite a l’ordre du jour du Comite special de la decoloni¬ 
sation et c’est pourquoi un processus, suivi dans le cadre 
des Nations Unies, a permis enfin d’aboutir a la signature 
historique des Accords du 5 mai. 

Les demandes formulees par les habitants du Timor 
oriental et par la communaute internationale, ainsi que les 
elements deja mentionnes, devraient encourager Flndonesie 
a accepter immediatement l’assistance d’une force interna¬ 
tionale des Nations Unies, qui devrait egalement contribuer 
au processus de reconciliation si necessaire sur ce territoire. 
A cet egard, nous attendons avec un interet particulier le 
rapport de la mission depechee a Jakarta et a Dili par le 
Conseil de securite. 

Le Chili espere fermement que l’on pourra aboutir a 
un reglement qui permette d’eviter une catastrophe humani- 
taire encore plus grave que celle dont a ete temoin la 
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communaute internationale jusqu'a present — une situation 
qui ne saurait etre toleree passivement plus longtemps. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant est 
le representant de la Nouvelle-Zelande. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Powles (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais) : Je 
me felicite de cette occasion qui m’est donnee de prendre 
la parole devant le Conseil sur cette question importante. 

Les Neo-Zelandais sont indignes par la tragedie qui 
frappe le Timor oriental depuis le scrutin historique, orga¬ 
nise le 30 aout par les Nations Unies. Bien que la Mission 
des Nations Unies au Timor oriental (MINUTO) ait ete 
obligee de se retirer de Dili, que l'Eglise et les organisa¬ 
tions non gouvernementales aient ete obligees d’abandonner 
leurs activites et que les medias internationaux aient ete 
menaces et forces de partir, il n’est pas possible de dissi- 
muler les destructions et les tueries massives, les deporta¬ 
tions de milliers de personnes et les deplacements de dizai- 
nes de milliers de Timorais orientaux qui, il y a quelques 
jours seulement, ont vote sur leur avenir pour la premiere 
fois dans leur histoire. 

Il ne fait aucun doute que nous avons ete les temoins 
de tentatives systematiques et deliberees de saboter les 
Accords du 5 mai et le resultat du scrutin du 30 aout, avec 
la complicity evidente des autorites policieres et militaires 
indonesiennes. Le Premier Ministre de la Nouvelle-Zelande 
a annonce hier que la cooperation militaire etroite avec 
l'lndonesie etait inappropriee au vu de la situation que les 
forces armees indonesiennes avaient permis de se develop- 
per au Timor oriental. Les exercices de defense bilaterale et 
les programmes d'entrainement militaire ont done ete 
suspendus et sont en cours de reexamen. 

La declaration que le Secretaire general a faite hier 
rendait compte de l’echec de l'lndonesie face a sa responsa- 
bilite de maintenir 1'ordre et la securite au Timor oriental 
pendant et apres le scrutin, meme apres la proclamation de 
la loi martiale. Les assurances repetees qu’elle le ferait se 
sont averees creuses. L'lndonesie a jusqu’a present decline 
l'offre d’assistance de ses amis. 

Grace au resultat du scrutin du 30 aout, le monde 
connait desormais les veritables aspirations, democratique- 
ment exprimees, du peuple du Timor oriental. Ce fait ne 
saurait etre ignore. Ceux qui tentent d'inverser le resultat du 
scrutin par des moyens violents et odieux et de nier le droit 
a Tautodetermination devront rendre des comptes. Nous 


sommes egalement tout a fait d'accord avec le Secretaire 
general sur ce point. 

La Nouvelle-Zelande a toujours soutenu les efforts 
deployes par les Nations Unies pour regler la situation au 
Timor oriental. Nous nous sommes felicites des Accords du 
5 mai et avons volontiers fourni des contributions financie- 
res et en personnel a la Mission des Nations Unies au 
Timor oriental. Un petit nombre de Neo-Zelandais coura- 
geux sont restes au quartier general de la MINUTO a Dili. 
Nous sommes profondement preoccupes par leur sort et par 
celui des autres personnes se trouvant au quartier general de 
la MINUTO, pour tous ceux dont la securite depend des 
autorites indonesiennes. Nous soutenons les objectifs de la 
mission du Conseil de securite depechee en Indonesie et au 
Timor oriental et nous promettons d’apporter notre soutien 
constant au maintien d’une presence des Nations Unies au 
Timor oriental. 

Le Secretaire general a demande instamment au Gou- 
vernement indonesien d’accepter l’offre faite par un certain 
nombre de gouvernements de participer a une action collec¬ 
tive devant aider l’lndonesie a retablir 1’ordre au Timor 
oriental et subvenir aux besoins de la population timoraise. 
Au nom du Gouvernement neo-zelandais, je reaffirme notre 
volonte de participation a cet egard. Nous nous joignons au 
Secretaire general pour lancer un appel a l'lndonesie afin 
qu’elle reponde favorablement aux preoccupations de la 
communaute internationale. 

Plus particulierement, nous demandons instamment a 
l’lndonesie d’autoriser, de proteger et de soutenir les activi¬ 
tes des organisations de secours internationales — tant les 
organismes du systeme des Nations Unies que les organisa¬ 
tions non gouvernementales — qui sont pretes a retourner 
au Timor oriental pour soulager la crise humanitaire mena- 
9 ant des dizaines de milliers de Timorais orientaux depla¬ 
ces. 

En cette periode de crise, une attention immediate doit 
etre accordee au bien-etre de la population, mais aucun 
d'entre nous ne doit se detourner de son engagement a faire 
appliquer les resultats du scrutin du 30 aout et de realiser 
les aspirations du peuple du Timor oriental qui ont ete si 
clairement exprimees a cette occasion. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant est 
le representant de 1'Allemagne. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 
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M. Kastrup (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
m’associe sans reserve a la declaration qu’a prononcee mon 
collegue finnois au nom de I’Union europeenne. 

L’Allemagne a toujours ete un ami traditionnel de 
Flndonesie et de son peuple. Nous sommes tous d’autant 
plus choques par la tournure qu’ont pris les evenements au 
Timor oriental apres le scrutin du 30 aout 1999 et, surtout, 
nous nous sentons obliges d’intervenir. Les macabres details 
concernant la situation sur le terrain ont deja ete donnes par 
de nombreux orateurs. Je n’ai done pas besoin de les 
repeter. 

Mais une chose est tres claire. Les dirigeants politiques 
et militaires indonesiens n’ont pas reussi a assurer la secu¬ 
rite necessaire une fois que le peuple timorais a exerce son 
droit a 1’autodetermination. Les graves violations des droits 
de l’homme doivent faire l’objet d'actions en justice. II est 
evident que certains elements des forces militaires indone- 
siennes soutiennent les milices et participent a la violence, 
que ce soit en collaborant directement avec elles ou en 
tolerant ces atrocites. 11 importe de prendre des mesures 
immediatement. Les milices doivent etre desarmees. Le 
recours a la force et la violence doit cesser immediatement. 

Au cours des derniers jours, F Allemagne, comme 
d’autres pays, a instamment appele les autorites indonesien- 
nes a intervenir aussi rapidement que possible pour mettre 
fin au chaos inacceptable dans lequel le Timor oriental a 
sombre et, au cas ou cela ne serait pas possible, a accepter 
l’aide internationale. Jusqu’a maintenant, Flndonesie n’apas 
accepte cette offre internationale. Le Chancelier federal 
Schroder a eu des contacts directs avec le President Habi¬ 
bie, de meme que le Ministre des affaires etrangeres Fischer 
s’est entretenu avec son collegue indonesien, M. Alatas. Le 
Gouvernement allemand est reste en contact etroit avec 
d’autres gouvernements pour faire conjointement pression 
sur le Gouvernement indonesien. 

Nous ne sommes pas disposes a tolerer plus avant les 
atrocites commises au Timor oriental. Les massacres et les 
souffrances du peuple timorais doivent cesser immediate¬ 
ment. C’est pourquoi nous appuyons sans reserve le Secre¬ 
taire general lorsqu’il dit que le moment est venu pour 
Flndonesie de demander l’aide de la communaute interna¬ 
tionale afin qu’elle s’acquitte de ses responsabilites. Nous 
avons ete encourages par les signes de souplesse venant des 
autorites indonesiennes, qui doivent neanmoins etre suivis 
par des actes. 

La communaute internationale doit commencer a 
concentrer ses efforts sur les besoins d’aide humanitaire 


d’urgence qui doit etre apportee aux Timorais. L’Allemagne 
appelle fermement le Gouvernement indonesien a aider au 
deployment du personnel humanitaire international en 
Indonesie et a fournir toute la securite necessaire pour leur 
permettre de mener leurs activites. Nous sommes prets dans 
un premier temps a fournir 1 million de deutsche mark au 
titre de l’aide humanitaire. 

Nous esperons que le Gouvernement indonesien 
prendra des mesures immediates et efficaces conformement 
aux engagements pris le 5 mai 1999. Une violation de ces 
engagements aurait des consequences ineluctables. En tant 
que pays presidant le G-8, FAllemagne attachera une 
importance particuliere a F evolution de la situation au 
Timor oriental lors de la prochaine reunion des ministres 
des affaires etrangeres du G-8 qui aura lieu au cours de la 
prochaine session de FAssemblee generate a New York. 

Pour terminer, je voudrais exprimer notre vive recon¬ 
naissance au personnel de la Mission des Nations Unies au 
Timor oriental (MINUTO). Nous saluons leur travail diffi¬ 
cile et leur devouement, notamment le fait qu’ils sont prets 
a sacrifier leur securite personnelle. Ces hommes et ces 
femmes risquent leur vie pour maintenir la presence de 
l'ONU au Timor oriental et pour aider les Timorais orien- 
taux qui ont cherche refuge dans les locaux de la MINUTO 
a Dili. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant est 
le representant de la Jamahiriya arabe libyenne. Je Finvite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa declara¬ 
tion. 

M. Dorda (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
arabe) : Permettez-moi, Monsieur le President, de vous 
feliciter de votre conduite avisee des travaux du Conseil 
auquel nous souhaitons plein succes sous votre presidence 
ce mois-ci. Je voudrais egalement remercier le representant 
de la Namibie qui a dirige avec succes le Conseil le mois 
dernier. 

En janvier 1998, lorsque Flndonesie a suivi la Tanza- 
nie a la presidence du Groupe des 77 ici au Siege de FO- 
NU, j’ai eu le privilege et Fhonneur de presider le Groupe 
des Etats d'Afrique au nom duquel j’ai fait une declaration 
a cette occasion. J’avais mentionne le fait que Flndonesie 
avait entrepris deux programmes de reforme economique 
qui avaient malheureusement echoue. Le premier, entame 
par le President Sukarno, se fondait sur les theories du 
celebre economiste allemand Hjalmar Schacht; le second 
avait ete lance par le President Suharto. J'avais alors dit que 
les raisons de l’echec du second programme semblaient 
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faire echo a celles du premier. J'avais espere a ce moment- 
la que l’effondrement economique ne susciterait pas des 
problemes politiques. J’avais egalement exprime le voeu 
qu’un repli politique n’entrarnerait pas des problemes 
sociaux graves dont les consequences seraient encore plus 
catastrophiques. 

Malheureusement, apres quatre mois seulement, en 
avril 1998, le resultat etait clair pour chacun d'entre nous. 
Des manifestations ont eu lieu dans les rues de Jakarta et 
d’autres villes indonesiennes qui ont notamment entraine la 
demission du President Suharto. En effet, TIndonesie entrait 
dans une phase de transition qui n’est toujours pas terminee. 
Le pays traverse une periode de restructuration politique et 
economique qui a des repercussions sociales certaines. Pour 
etre plus precis, dans cette etape de transition, la question 
du Timor oriental revet une dimension particuliere. 

En acceptant T Accord qui a ete redige, TIndonesie a 
consenti a la tenue d’une consultation populaire et elle s’est 
engagee a en respecter Tissue. Cette consultation populaire 
a ete organisee il y a quelques jours et, conformement a la 
Constitution, le Gouvernement indonesien et tous ses diri- 
geants doivent agir dans le cadre constitutionnel du Gouver¬ 
nement. 

Nous constatons malheureusement qu’un certain 
nombre de facteurs ont ete ignores. Premierement, certains 
n'ont pas suffisamment tenu compte du fait que TIndonesie 
traversait une periode de transition dans le plein sens du 
terme. Deuxiemement, on n’a pas suffisamment pris en 
consideration les conditions sociales qui prevalent au Timor 
oriental, notamment le fait que deux partis sont favorables 
a Tindependance tandis qu’un autre parti souhaite rester au 
sein d’une Indonesie unie. II convient en effet d’envisager 
le probleme de fa£on objective en considerant que la situa¬ 
tion actuelle est exceptionnelle et, bien sur, historique, et 
sans projeter les evenements qui se deroulent au Timor 
oriental, malgre les difficultes et le fait qu’aucune personne 
raisonnable ne saurait approuver ce qui se passe la-bas. 

Je dis qu’il faut projeter ces evenements dans leur juste 
perspective et dans les conditions oil ils se sont deroules 
lorsque le scrutin a ete organise et que certains ont soutenu 
Tindependance contrairement a d'autres. Ainsi, on aurait 
une image plus realiste que celle qui a ete depeinte par 
certains orateurs, pas tous heureusement, grace a Dieu. 

Ceux qui voudraient examiner sincerement ce pro¬ 
bleme en toute bonne foi doivent aider TIndonesie et son 
Gouvernement central a parvenir a une issue logique. qui 
soit conforme a sa constitution de pays souverain sans 


compromettre sa souverainete. Mais jeter de l’huile sur le 
feu, attiser la tension dans les points chauds, ne saurait 
deboucher sur des resultats positifs et conduire a un regie - 
ment pacifique des evenements qui ont lieu dans ce pays. 

En outre. Ton ne saurait examiner une question hors 
de son contexte historique. L'lndonesie est apparemment 
tout a fait serieuse et elle n’a souleve aucune objection aux 
menaces de boycottage ou d’imposition de sanctions — en 
fait, certaines menaces ont ete proferees avant meme que le 
Conseil de securite ne soit saisi de la question. Ce serait un 
exercice futile. A notre avis, cela susciterait des doutes 
quant aux veritables intentions qui se cachent derriere le 
zele manifesto a l’egard de cette question. Si l’objet de ces 
appels etait humanitaire, nous aurions tous appuye ces 
appels, avec force meme. 

Cependant, je ne puis agir dans un esprit humanitaire 
s’agissant d’une question si je n’agis pas dans le meme 
esprit pour d’autres questions brulantes qui se posent dans 
d’autres pays. Je respecte pleinement les sentiments qui ont 
ete exprimes ici pour des motifs humanitaires, a propos de 
Tanarchie politique ou du chaos economique — nous 
n’approuvons pas les tueries, les pillages ou tous actes de 
ce genre. Mais pourquoi ne pas manifester le meme zele et 
de semblables sentiments de ferveur, par exemple, lorsque 
nous examinons les problemes que connaissent les Soma- 
liens? Et les massacres repetes — des dizaines, des centai- 
nes de milliers de personnes sont tuees chaque jour en Iraq. 
Comment pourrais-je considerer cette question d’un point de 
vue humanitaire alors que j’aborde un certain probleme 
d’une maniere et que j’agis differemment a l’egard d’autres 
problemes. 

II serait inutile de provoquer TIndonesie. Les menaces 
et la coercition a l'encontre de TIndonesie, y compris cette 
seance meme qui, a notre sens, constitue une forme de 
pression, s’avereront inutiles. Au contraire, ce Conseil 
devrait examiner tous les actes de violence oil qu’ils soient 
perpetres, et nous devrions appuyer le Gouvernement de 
transition en Indonesie. Plutot que de Tintimider, nous 
devrions cooperer avec ce gouvernement pour obtenir un 
resultat qui avaliserait le verdict massif du scrutin qui vient 
de se derouler. 

C’est pourquoi nous esperons que le Conseil attendra 
le retour de sa mission. Le fait que certains membres de la 
delegation aient ete en contact avec New York ne saurait se 
substituer a un rapport collectif de la mission et, apparem¬ 
ment, il y a lieu d’etre optimiste; ce rapport devrait etre 
positif, et on devrait parvenir a trouver une solution avec les 
autorites centrales de Jakarta, ce qui permettrait de consoli- 
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der la paix et la securite dans la region. Nous devrions tous 
etre prudents; il ne s’agit pas uniquement de la paix au 
Timor oriental, mais dans tout I'arc hi pc I indonesien, et 
ailleurs dans le monde entier. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Jamahiriya arabe libyenne des paroles 
aimables qu’il m’a adressees, ainsi qu’a mon predecesseur. 

L’orateur suivant est le representant de l’ltalie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Fulci (parle en anglais) : Je voudrais avant tout 
vous exprimer mes sinceres felicitations pom votre acces¬ 
sion a la presidence du Conseil de securite en ce mois de 
septembre et vous souhaiter mes meilleurs voeux dans cette 
tache extremement delicate qui est la votre. 

L’ltalie souscrit totalement et fermement a la declara¬ 
tion qu’a prononcee le representant de la Finlande, l’Am- 
bassadrice Rasi, au nom de F Union europeenne. Comme de 
tres nombreux orateurs precedents, nous vous savons gre. 
Monsieur le President, d’avoir convoque la presente reunion 
qui donne en outre au monde entier la preuve que le 
Conseil agit dans la plus totale transparence lorsqu’il se 
trouve confronte a des crises graves. 

J’ai demande a prendre la parole pour porter temoi- 
gnage de F emotion profonde et du sentiment d'horreur que 
les massacres qui ont lieu au Timor oriental ont suscites 
chez tous les Italiens. Jour apres jour, des images de brutali- 
tes, de meurtres, d’incendies criminels et de pillages par- 
viennent dans nos foyers par F intermediate du petit ecran. 
L’incidence de ces images sur les consciences est considera¬ 
ble. Elies nous rappellent immediatement des scenes sem- 
blables auxquelles nous avons assiste en Somalie, au Rwan¬ 
da, en Bosnie et au Kosovo. 

Un grand pays comme l'lndonesie, qui a une longue 
tradition de tolerance et de solidarity, ne peut tout simple - 
ment pas permettre que de telles atrocites commises contre 
des civils innocents et sans defense se poursuivent. Des 
mesures immediates s’imposent de fa£on imperieuse. 
Comme beaucoup d’autres, nous lancons un appel ferme a 
nos amis indonesiens afin qu’ils permettent que les conside¬ 
rations humanitaires fondamentales l’emportent sur tout le 
reste. Mais nous en appelons egalement a la communaute 
internationale. Elle ne peut rester indifferente et impuissante 
devant les evenements tragiques du Timor oriental. 


Le moment est venu pour les Nations Unies d’agir. 
C’est TAccord du 5 mai, negocie sous l'egide des Nations 
Unies, qui a permis un referendum democratique et libre. 
Ce sont les Nations Unies qui ont agi en tant que garant de 
ce referendum. C’est maintenant aux Nations Unies, et plus 
particulierement au Conseil de securite, a qui nous avons 
confere la responsabilite principale du maintien de la paix 
et de la securite internationales, qu’il appartient de retablir 
la paix et l'ordre au Timor oriental. Et c’est faisable. 

Face au risque de connaitre une tragedie similaire, le 
Conseil, le jour du Vendredi saint, il y a deux ans, a auto¬ 
rise en moins de 24 heures l'envoi en Albanie d’une force 
multinationale constituee par une coalition de bonne volon- 
te. A cette epoque, un desastre humanitaire a ete evite grace 
a Taction rapide du Conseil de securite. C’est une telle 
initiative rapide qu’il est necessaire de prendre maintenant. 
En n’agissant pas ou en agissant trop tard, le Conseil ne 
fera que compromettre la credibility de F institution vitale 
qu’il represente, aux yeux de la population mondiale. 

Nous savons qu'une coalition de bonne volonte est 
deja en corns de formation, a l’initiative de l'Australie. 
Comme le Premier Ministre italien 1’a annonce hier, l’ltalie 
est prete a apporter sa contribution a cette entreprise. 

Mais pour que le Conseil puisse agir rapidement, il 
faut d’urgence que l’lndonesie donne son consentement. 
Etant donne la gravite de la situation, l’ltalie se joint au 
Secretaire general et aux nombreux Etats Membres qui en 
ont appele fermement a l’lndonesie pour qu’elle donne son 
consentement. 

Enfin, un dernier mot : nous sommes fermement 
convaincus que tous ceux qui ont commandite les atrocites 
au Timor oriental ou qui les ont perpetrees doivent etre 
traduits en justice par les autorites indonesiennes. Tout le 
monde, absolument tout le monde, aux quatre coins de la 
planete, doit savoir que la culture de l’impunite n'existe 
plus. 

Le President (parle en anglais) : J’informe le Conseil 
que j’ai recu des representants du Danemark et du Luxem¬ 
bourg des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites 
a participer au debat sur la question inscrite a l'ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l'assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a F article 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 
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Sur 1’invitation du President, M. B0jer (Danemark) et 

Mine Lucas (Luxembourg) occupent les sieges qui leur 

sont reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President ( parle en anglais ) : L’orateur suivant est 
le representant de FUruguay. Je Finvite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Perez-Otermin (Uruguay) ( parle en espagnol) : La 
question dont nous sommes aujourd’hui saisis constitue, de 
l'avis de mon pays, une des plus importantes pour FOrgani- 
sation et pour Fhumanite tout entiere. Les evenements qui 
se deroulent au Timor oriental, surtout a la suite d'une 
consultation populaire exemplaire realisee avec le soutien de 
F Organisation, nous remplissent d'inquietude et d’apprehen¬ 
sion, car ils montrent clairement qu'il y a regression, un 
retour en arriere de la civilisation que nous croyions avoir 
acquise. Les faits sont bien connus de tous et des images 
ont ete publiees dans le monde entier par la presse, si bien 
que je ne m’attarderai pas a les enumerer. Je dirai simple - 
ment que nous sommes ecoeures et indignes par ce qui se 
passe. 

Cette Organisation, FOrganisation des Nations Unies, 
et tout particulierement le Secretaire general, a accompli un 
travail extremement remarquable en faveur de F autodeter¬ 
mination du peuple du Timor oriental. Mais FOrganisation 
en soi ne sera pas responsable si nous ne parvenons pas a 
ramener la paix dans la region. Cette Organisation n'est 
autre chose que ce que ses Membres souhaitent qu’elle soit; 
sa volonte est la volonte de ses Membres. Si nous echouons, 
ce ne sera done pas FOrganisation qui echoue; ce seront ses 
Membres. Nous avons tous la responsabilite de faire en 
sorte que FOrganisation reussisse; et selon nos moyens, 
certains d'entre nous plus que d’autres. 

L’opinion publique mondiale nous regarde. La Mission 
que je represente ici regoit des centaines de messages 
chaque jour sur cette question, envoyes par des organisa¬ 
tions et des citoyens de toutes les regions du monde. C’est 
la un phenomene qui ne s’etait jamais produit auparavant 
dans aucune situation similaire. 

Mon pays, FUruguay, contribue dans toute la mesure 
de ses moyens. Nous avons fourth du personnel militaire et 
de police civile et nous sommes prets a envoyer davantage 
de troupes dans la region. En outre, les deux militaires et 
les quatre policiers civils sont restes a Dili parce qu’ils se 
sont portes volontaires pour y rester jusqu’a la fin de 
F evacuation. Comme ils Font eux-memes dit, lorsqu’ils ont 
demande Fautorisation de rester, ils etaient convaincus que 
le seul moyen de proteger la vie de ceux qui sont sous la 


protection directe des Nations Unies est que la force de paix 
reste a Dili. 

Sans prejudice de ce que je viens de dire, etant donne 
Fevolution de la situation, mon gouvernement estime qu’il 
ne s’agit desormais plus d’une tache relevant de la police 
civile; retablir l’ordre releve purement d’une action militaire 
decidee par FOrganisation. 

Nous pensons que l’heure n’est pas aux grands dis¬ 
cours; il faut montrer dans les faits ce que chacun d'entre 
nous est pret a faire pour ramener la paix a un peuple dont 
le seul souhait est d’exercer son droit legitime de determiner 
son propre avenir de fagon democratique. 

Mon pays, dont le peuple et le Gouvernement ont un 
sens tres profond de la democratic, a soutenu ce processus 
depths le debut et continuera de le soutenir du mieux qu’il 
le pourra, dans la tradition de notre politique exterieure. 

L’Uruguay a toujours ete present dans les operations 
de maintien de la paix, en vertu des mandats definis au 
Chapitre VII de la Charte. Nous nous associons done a 
l'appel lance ici par le Secretaire general pour demander 
aux autorites indonesiennes d’accorder immediatement leur 
consentement a la presence d’une force multinational de 
maintien de la paix mandatee par les Nations Unies. 

Nous sommes certains que nous tous ici presents, et 
les gouvernements que nous representons, saurons repondre 
a cet appel en faveur du maintien de la paix. 

Le President ( parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de la Grece. Je 
Finvite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Rokanas (Grece) ( parle en anglais) : Permettez- 
moi d'emblee. Monsieur le President, de vous feliciter pour 
votre accession a votre haute fonction et pour l'excellente 
fagon dont vous avez conduit les travaux du Conseil. Je 
voudrais saisir cette occasion pour exprimer nos remercie- 
ments et notre gratitude a votre predecesseur, l’Ambassa- 
deur Martin Andjaba, de la Namibie. 

Ma delegation souscrit pleinement a la declaration faite 
par la Representante permanente de la Finlande au nom de 
l'Union europeenne. Je souhaite toutefois m’attarder sur un 
certain nombre de points que mon pays juge particuliere¬ 
ment importants. 
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Le Gouvernement grec est gravement preoccupe par la 
deterioration catastrophique de la situation en matiere de 
securite et sur le plan humanitaire au Timor oriental. La 
violence sevit et s'intensifie, causant la devastation et 
frappant des civils innocents, qui sont contraints de fuir 
leurs foyers en grand nombre. Le Timor oriental a rapide- 
ment sombre dans Fanarchie et le chaos. La volonte de 
l'ecrasante majorite du peuple du Timor oriental, telle 
qu’exprimee lors de la consultation populaire du 30 aout 
organisee par les Nations Unies, est bafouee, tout comme 
les droits de l’homme. Le Gouvernement indonesien, qui est 
responsable du maintien de la paix, de la securite et de la 
stabilite, n’ajusqu’ici pas ete capable de Fassurer seul. 

Face a cette situation tragique, le Gouvernement grec 
est convaincu que seule une forte presence de maintien de 
la paix de la communaute internationale, dans le cadre de 
FOrganisation des Nations Unies, peut contribuer de fa£on 
efficace a contenir la violence catastrophique, a retablir 
l’ordre public et a garantir le respect de la volonte du 
peuple timorais, presence qui permettrait la mise en oeuvre 
sans entrave des resultats du scrutin du 30 aout. 

La communaute internationale ne doit epargner aucun 
effort non settlement pour ramener la paix, la securite et la 
stabilite dans la region, mais egalement pour fournir une 
aide humanitaire et de developpement rapide et genereuse 
qui permettra au peuple du Timor oriental d’enfin jouir 
d'une vie normale, a laquelle il a droit. 

Nous esperons sincerement que la reunion d'au- 
jourd’hui aura un effet catalyseur sur la realisation de ces 
buts. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Grece des aimables paroles qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a mon predecesseur. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Pakistan. Je Finvite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Haque (Pakistan) (parle en anglais) : Le droit a 
F autodetermination est un droit sacro-saint reconnu par le 
droit international et par les Nations Unies. A ce titre, le 
peuple et le Gouvernement pakistanais estiment que l'heu- 
reuse issue de la consultation populaire au Timor oriental 
marque une nouvelle epoque. Le referendum a ete possible 
grace a la decision du Gouvernement indonesien d'autoriser 
le peuple timorais a exprimer librement ses vues sur son 
avenir. Nous remercions le Gouvernement indonesien 
d’avoir pris cette courageuse decision. 


Nous rendons hommage egalement au Conseil de 
securite, au Secretaire general, M. Kofi Annan, et a son 
Representant special, FAmbassadeur Jamsheed Marker, pour 
avoir rendu possible cet evenement historique et pour avoir 
fait en sorte que le referendum soit en grande partie exempt 
de coercition, d’irregularites ou de violence. Le processus 
de consultation qui a eu lieu sous les auspices des Nations 
Unies a etabli un precedent admirable et rehausse le prestige 
du Conseil de securite, de FOrganisation des Nations Unies 
et de l'lndonesie. II montre combien il est imperieux que 
tous les Etats Membres honorent les resolutions des Nations 
Unies. 

Il reste d'autres questions de longue date concernant le 
droit des peuples a Fautodetermination qui sont toujours a 
Fexamen a FOrganisation des Nations Unies. L’une d'entre 
elles est celle du Jammu-et-Cachemire, pour laquelle le 
Conseil de securite a adopte des resolutions promettant le 
droit a F autodetermination au peuple du Jammu-et-Cache- 
mire. Nous pensons que le Conseil de securite doit s’effor- 
cer de mettre en oeuvre ces resolutions-la egalement. 

Le peuple du Timor oriental a rendu son verdict. 
L'lndonesie et la communaute internationale doivent respec¬ 
ter la decision de ce peuple. Le Gouvernement indonesien 
a accepte le resultat de la consultation populaire, qui a eu 
lieu sous les auspices des Nations Unies, et s’est engage a 
assumer ses responsabilites dans la phase postelectorale. 
Nous encourageons le Gouvernement indonesien a honorer 
ses engagements. 

Le Pakistan est profondement preoccupe par la dete¬ 
rioration de l’ordre public au Timor oriental a la suite du 
processus de consultation. Les informations faisant etat 
d’actes de violence a Dili et dans d’autres regions du Timor 
oriental sont extremement inquietantes. Nous regrettons 
vivement les pertes de vies humaines dues a Feffondrement 
de l’ordre public au Timor oriental. Nous notons que le 
Gouvernement indonesien s’est engage a assurer la surete et 
la securite de la population. Nous exhortons l’lndonesie a 
prendre les mesures qui s’imposent pour retablir imme- 
diatement l'ordre public au Timor oriental et assurer la 
securite de la population du territoire, ainsi que du person¬ 
nel des Nations Unies. Nous prions egalement instamment 
l’lndonesie de maintenir sa pleine cooperation avec FOrga¬ 
nisation des Nations Unies. Nous sommes convaincus que, 
si l’assistance des Nations Unies devenait inevitable, l’lndo- 
nesie n’hesiterait pas a F accepter. 

Bien que nous nous attendions a une amelioration 
immediate et concrete de la situation sur le terrain suite aux 
mesures prises par le Gouvernement indonesien, le Conseil 
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de securite doit rester constamment saisi de la question. II 
doit jouer son role tel qu’il est defini dans la Charte. Ce 
faisant, le Conseil doit evaluer objectivement la situation a 
partir d’informations dignes de foi. Nous sommes convain- 
cus que F evaluation de la situation sur le terrain que doit 
presenter l’equipe du Conseil de securite qui se trouve 
actuellement dans la region sera extremement utile pour un 
examen d'ensemble de la situation par le Conseil de securi¬ 
te. Nous attendons done le retour a New York de cette 
equipe et le rapport qu’elle presentera au Conseil. 

Le processus de consultation populaire au Timor 
oriental sous les auspices des Nations Unies est un evene- 
ment historique. II peut servir d’exemple pour regler des 
problemes similaires dans d’autres regions du monde, grace 
a l’affirmation de la volonte du peuple. La communaute 
internationale ne peut et ne doit pas laisser ce processus 
echouer. Les Etats Membres de FOrganisation des Nations 
Unies doivent honorer leurs obligations decoulant de la 
Charte et respecter les resolutions du Conseil de securite. 
Seules Fapplication juste et equitable des principes de la 
Charte et la mise en oeuvre des resolutions du Conseil de 
securite sur toutes les situations de ce genre renforceront la 
credibilite et Fefficacite des Nations Unies et de cet organe. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant est 
le representant de FEspagne. Je Finvite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Arias (Espagne) (parle en espagnol) : Je voudrais 
m’associer a la declaration faite au nom de l’Union euro- 
peenne sur cette question. 

L’opinion publique internationale est horrifiee par la 
barbarie qui sevit au Timor oriental et, tout en la rejetant, 
elle continue de se poser la question : comment est-il 
possible pour la communaute internationale et l'ONU, en 
cette fin de siecle, de tolerer ces atrocites et de permettre le 
blocage d’un processus auquel elles ont activement partici- 
pe? Comment la communaute internationale ou l'ONU 
— les termes se confondent — ont-elles pu perdre la 
maitrise de la situation au Timor oriental avec des resultats 
aussi lamentables et inouis? 

La reponse pourrait venir du Gouvernement indone- 
sien : faire cesser les violences et les actes de vandalisme 
depend de lui, tout comme la restauration du prestige de 
FIndonesie, ce a quoi nous aspirons. Le retablissement de 
la credibilite de l'ONU en depend egalement. II est clair 
qu’au Timor oriental, une partie de l’avenir de FOrganisa¬ 
tion est en jeu. 


II ne peut y avoir d’atermoiements. Nombre de princi¬ 
pes sous-tendant notre Organisation ont ete foules aux pieds 
aujourd’hui au Timor oriental. Dire que des groupes de 
milices incontrolees sont responsables n’est pas acceptable. 
II est sinistre d'affirmer que «la situation est maitrisee». 

Les autorites indonesiennes ont Fobligation d’imposer 
resolument l'ordre et de le faire immediatement. Sinon, 
elles doivent accepter l'offre internationale sans delai. Mon 
gouvernement fournira son appui. 

La paix et la securite dans la region, la reputation de 
FIndonesie, dont la stabilite et l’integrite sont tres impor- 
tantes pour nous, et la dignite de l’ONU sont en jeu. II 
appartient aux seules autorites indonesiennes de prendre les 
mesures requises. 

Je souhaite terminer en exprimant la gratitude de mon 
gouvernement au personnel de la Mission des Nations Unies 
au Timor oriental pour leur courage et leur sacrifice. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant est 
le representant du Viet Nam. Je Finvite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ngo Quang Xuan (Viet Nam) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je voudrais d'abord vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois de septembre. Je pense que sous votre direction, les 
travaux du Conseil seront couronnes de succes. 

C’est un honneur pour moi d’intervenir au Conseil de 
securite dans ce debat public sur la situation au Timor 
oriental. Pays de l'Asie du Sud-Est, le Viet Nam est tres 
preoccupe par les recents evenements au Timor oriental. 
Nous souhaitons que la situation se stabilise tres vite et que 
prevalent des conditions propices a une solution durable et 
satisfaisante pour toutes les parties concernees, contribuant 
ainsi a la consolidation de la paix, de la stabilite, de la 
cooperation et du developpement en Asie du Sud-Est et 
dans le monde. 

II est clair que la situation au Timor oriental est tres 
complexe. Un reglement durable doit done se fonder sur les 
Accords du 5 mai signes entre FIndonesie et le Portugal. 
Selon les informations que nous avons regues, la Republi- 
que d’Indonesie a fait des efforts considerables en vue de 
retablir la paix et la securite au Timor oriental. Le deploy¬ 
ment de forces multinationales au Timor oriental doit se 
faire dans le respect des Accords du 5 mai et avec le 
consentement du Gouvernement indonesien et l’approbation 
de l'ONU. 
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Nous pensons que, grace a la bonne volonte et la 
cooperation de toutes les parties concernees et des Etats 
Membres, une solution satisfaisante pourra finalement etre 
trouvee pour le Timor oriental. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Viet Nam des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Papouasie- 
Nouvelle-Guinee. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Donigi (Papouasie-Nouvelle-Guinee) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je voudrais m’associer aux 
autres orateurs pour vous remercier ainsi que les membres 
du Conseil de securite pour avoir permis aux non-membres 
d'intervenir au Conseil sur la situation au Timor oriental 
depuis la proclamation des resultats du scrutin, a la fin de 
la semaine derniere. 

Ce que je vais dire est le resultat d'efforts dechirants 
que j’ai deployes pour essayer de faire face a ce qui s’est 
passe, la semaine derniere, au Timor oriental. Nombreux 
sont ceux, au Timor oriental, qui sont de race melanesienne 
et de la meme origine que le peuple de mon pays, et d'au¬ 
tres du Pacifique Sud. Nous partageons beaucoup de coutu- 
mes et de traditions bien qu'apres des siecles de contact 
avec des colonisateurs etrangers et des influences externes, 
leur evolution ait peut-etre ete differente de la notre. Nous 
avons egalement un autre element commun, plus recent. Le 
peuple du Timor oriental est chretien et la Papouasie-Nou¬ 
velle-Guinee est egalement un pays chretien. Environ 45 % 
de la population de mon pays est de confession catholique 
tandis que le reste est de differentes denominations chretien- 
nes. La communaute chretienne en Papouasie-Nouvelle- 
Guinee fait partie du Conseil melanesien des Eglises, 
present dans les pays melanesiens du Pacifique Sud. Elle 
fait partie du Conseil elargi des Eglises du Pacifique. Les 
eglises sont un element tres influent de la societe civile en 
Papouasie-Nouvelle-Guinee et le Gouvernement ne peut 
manquer de tenir compte de leurs preoccupations. 

Les technologies modernes permettent de diffuser des 
informations plus vite. Celles-ci peuvent etre de caractere 
educatif et joyeux ou constituer une source de desarroi. 
Hier, j’ai re£u un message electronique tres affligeant 
envoye par un pretre en Indonesie. II disait : 

«Les communications au Timor oriental sont coupees... 

Nos confreres de Dili, y compris des provinciaux, se 

diligent vers» — il a nomme un lieu au Timor oriental 


— «ou un autre centre dans la partie indonesienne du 
Timor... Nos ecoles ont ete brulees ... le reste des 
Salesiens sont dans les montagnes avec la popula¬ 
tion ... on parle de 20 000 personnes tuees ... plusieurs 
pretres de l’ordre diocesain ont ete tues ... la soeur 
assistante de l'Eveque Belo a ete tuee... Six soeurs de 
1’ordre de Canossa auraient ete tuees... Nous devons 
faire quelque chose pour les aider.» 

Je puis ajouter que la province dont je suis originaire 
en Papouasie-Nouvelle-Guinee est essentiellement une 
province catholique de l’Ordre du Diocese. De nombreux 
dirigeants dans les secteurs public et prive en Papouasie- 
Nouvelle-Guinee ont recu leur enseignement de cet ordre. 
L'Ordre salesien de l’Eglise catholique est egalement tres 
actif dans le domaine educatif en Papouasie-Nouvelle- 
Guinee. 

Par ailleurs, les dirigeants du Timor oriental ont 
egalement fait part aux peuples du Pacifique Sud, avant le 
vote, de leur souhait de s’associer a la communaute des 
nations constituant une partie du Pacifique Sud. Puisque le 
vote a ete essentiellement en faveur d’une nation indepen- 
dante, le peuple et le Gouvernement de la Papouasie-Nou¬ 
velle-Guinee respectent cette decision democratique. La 
Papouasie-Nouvelle-Guinee examinera en temps voulu et 
avec la plus grande attention toute demande deposee par un 
Timor oriental independant en vue de s’associer au Lorum 
du Pacifique Sud. 

Monsieur le President, c’est dans ce contexte que par 
votre intermediate, je lance un appel au Gouvernement 
indonesien, au nom du peuple et du Gouvernement de la 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, afin qu’il reconsidere sa posi¬ 
tion relative au maintien de la paix et de la securite au 
Timor oriental. II apparait clairement au vu des rapports et 
des photos dans la presse et autres medias que les militaires, 
soit encouragent les milices ou, dans certains cas, partici- 
pent directement aux atrocites commises. Dans ces condi¬ 
tions, il n’y a qu'une settle ligne de conduite possible. Mon 
gouvernement est pleinement convaincu que le Gouverne¬ 
ment indonesien doit maintenant demander une assistance 
exterieure pour faire face a la situation au Timor oriental. 
Il doit immediatement proceder a un retrait progressif de ses 
forces du Timor oriental en meme temps que seraient 
deployees des forces de maintien de la paix approuvees par 
le Conseil de securite. 

Ce matin, nous avons appris que le general Wiranto 
aurait admis qu’une assistance exterieure etait appropriee 
dans les conditions actuelles. Nous applaudissons ce chan- 
gement d’attitude et esperons qu’il pourra faciliter un retrait 
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progressif de tout le personnel militaire du Timor oriental 
dans des delais raisonnables et rapides. 

Nous sommes convaincus que les atrocites commises 
ne doivent pas rester impunies. Les personnes qui ont 
perpetre des crimes contre l’humanite doivent etre tenues 
responsables de leurs actions. Le monde souhaite voir la 
preuve que Flndonesie est une societe civilisee. La primaute 
du droit doit etre de rigueur. Ceci ne peut se faire sans le 
plein appui et la cooperation du Gouvernement et de la 
chaine de commandement des militaires indonesiens. Par 
votre intermediate, Monsieur le President, nous prions 
instamment le Gouvernement indonesien de faire en sorte 
que cela se concretise. 

Enfin, le Timor oriental, comme nous le savons tous, 
est un territoire non autonome. L’Organisation des Nations 
Unies ne peut rester inactive alors que ses pupilles — un 
peuple ayant une relation particuliere avec 1’ONU — se 
trouvent sans protection. II y a la un sens du devoir qui doit 
prevaloir. L’ONU, par le biais du Conseil de securite, qui 
a ete exemplaire dans sa conduite face aux grandes difficul- 
tes et a organise, gere et supervise le scrutin, doit etre 
felicitee de son action menee a ce jour. Mais elle doit 
maintenant affiner ses talents diplomatiques et agir rapide- 
ment afin de garantir la liberte des personnes restees au 
Timor oriental, une liberte en faveur de laquelle elles se 
sont exprimees librement et sans crainte grace au vote qui 
s’est deroule le 30 aout au vu du monde entier. Sinon, le 
monde en arrivera a etre convaincu que la Charte des 
Nations Unies contient des mots qui n’ont de sens que pour 
ceux qui sont a meme de les traduire concretement en 
recourant a la force. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant est 
le representant de la Guinee-Bissau. Je Tinvite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Da Gama (Guinee-Bissau) : Monsieur le President, 
je suis heureux tout d'abord de vous feliciter pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de septembre. Je suis convaincu que vous menerez les 
travaux du Conseil avec sagesse et brio. Je souhaiterais 
egalement adresser au Representant permanent de la Nami- 
bie nos remerciements pour ce qu’il a accompli le mois 
dernier. 

Le Conseil de securite est saisi aujourd’hui d’une 
question extremement importante sur la situation au Timor 
oriental avec lequel mon pays, la Guinee-Bissau, partage 
des liens historiques et culturels multiseculaires. 


Apres le succes d’un processus d’inscription sur les 
listes electorates suivi d’une consultation populaire sur le 
statut du territoire, par le biais d’un scrutin direct a bulletin 
secret et au suffrage universel, realise le 30 aout 1999, la 
Guinee-Bissau et toute la communaute internationale espe- 
raient voir s’installer finalement au Timor un vrai dialogue 
et une reconciliation susceptibles de mettre definitivement 
un terme a la violence qui, pendant 24 ans, a cause des 
souffrances enormes au peuple du Timor oriental et de 
permettre une transition pacifique et ordonnee vers l’inde- 
pendance tant souhaitee et pour laquelle a vote courageuse- 
ment lors du scrutin une large majorite de 78,5 % de 
Timorais. 

Au lieu de cela, nous assistons a une vague de vio¬ 
lence et de terreur qui s’intensifie, provoquee par les forces 
des milices qui persistent a entraver le courant de Thistoire, 
et qui a cause de nombreuses pertes en vies humaines. 

L’lndonesie n’a pas pu respecter ses engagements de 
garantir la securite au Timor, ou les factions contre l’inde- 
pendance continuent malheureusement de commettre des 
atrocites contre les partisans de l’independance et cela, 
impunement, allant jusqu’ a perpetrer des attaques contre les 
eglises, les locaux du Comite international de la Croix- 
Rouge (CICR) et la Mission des Nations Unies au Timor 
oriental (MINUTO), dont nous voulons saluer ici les efforts, 
la determination et le courage. 

C’est dans cette perspective que la Guinee-Bissau 
manifeste sa ferme indignation devant la situation qui 
prevaut au Timor et souligne la necessite pour Flndonesie 
d’assumer pleinement ses responsabilites decoulant des 
Accords du 5 mai conclus a New York, en vue de garantir 
la paix, la securite et l’ordre public au Timor, en ayant 
recours a la communaute internationale pour F aider dans 
cette tache qui lui est difficile voire impossible d'accomplir. 

La communaute internationale ne doit pas rester 
indifferente face a des atrocites commises contre des centai- 
nes de civils innocents, particulierement des femmes et des 
enfants. Voila pourquoi. Monsieur le President, la Guinee- 
Bissau lance un appel a la communaute internationale, 
particulierement au Conseil de securite, pour que tout soit 
fait pour le retablissement de la paix et de la securite, 
notamment par l’envoi d’une force internationale de main- 
tien de la paix dans le territoire. II s’avere aussi important 
que la communaute internationale se mobilise pour une aide 
economique et l'envoi sans delai d’une mission humanitaire 
afin de soulager la souffrance de la population au Timor. 
Nous exhortons Flndonesie a accepter l'envoi de cette 
mission. 
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Dans ces moments difficiles pour le peuple timorais, 
ma delegation voudrait reiterer sa vive solidarite avec tous 
les Timorais et les assurer de notre soutien dans leur che- 
min vers l’independance. 

Nous considerons indispensable que la communaute 
internationale s’engage davantage pour que soient creees au 
Timor des conditions qui assurent une transition pacifique 
et democratique, en tenant scrupuleusement compte des 
resultats de la consultation du 30 aout et de l’interet de tous 
les Timorais. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Guinee-Bissau des aimables paroles qu’il 
m’a adressees ainsi qu’a mon predecesseur. 

L’orateur suivant est le representant de Singapour. Je 
Tinvite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Mahbubani (Singapour) (parle en anglais) : 
Singapour est choquee et outragee par les evenements 
recents au Timor oriental. 

En 1975, quand la question du Timor oriental a ete 
examinee pour la premiere fois par 1’ONU, nous nous etions 
abstenus au moment du vote. En tant que petit pays, nous 
etions fermement convaincus que les principes des Nations 
Unies rejetant le recours a la force devaient etre respectes. 
Nous avions tout interet a defendre l’integrite des frontieres 
et F application du droit international. Cependant, depuis un 
quart de siecle, l’lndonesie gouverne de facto le Timor 
oriental et cela a ete generalement accepte par la commu¬ 
naute internationale. 

Ainsi, lorsque le Gouvernement indonesien a soudaine- 
ment annonce, en janvier 1999, qu’il etait pret a accorder 
l’independance au Timor oriental, si tel etait le voeu des 
Timorais orientaux, de nombreux Indonesiens s’en sont 
inquietes, de maniere comprehensible. Les Singapouriens 
ont egalement ete surpris. Les negociations portant sur un 
plan d’autonomie se trouvaient au stade final. Dans le cadre 
de ces negociations, l’independance devait etre traitee 
comme une option a envisager ulterieurement. Mais tout a 
coup l’independance etait proposee comme une alternative 
a l’autonomie. L’accession a l’independance entrainerait un 
changement profond du statut du Timor oriental. Si cette 
etape etait franchie sans preparation serieuse, cela pourrait 
engendrer des problemes graves pour la population du 
territoire. En outre, cette mesure avait des consequences 
graves sur l’unite de l’lndonesie. L’lndonesie passait par 
une phase de transition politique difficile. Une decision 


prise de maniere precipitee, sans un large consensus natio¬ 
nal — et qui a des repercussions importantes sur le pays — 
ne peut qu’etre controversee. Compte tenu de toutes ces 
circonstances, cela ne semblait pas etre la meilleure fa£on 
de regler le sort des 800 000 Timorais orientaux. 

Mais tout cela est aujourd’hui derriere nous. L’lndo- 
nesie s’etant prononcee, les Nations Unies, l’lndonesie et le 
Portugal ont conclu un accord solennel et contraignant en 
vue d’etablir avec certitude la volonte du peuple du Timor 
oriental et de proceder a une transition eventuelle vers 
l’independance. Des consultations populaires ont eu lieu 
conformement a cet accord. 

Nous avons ete extremement heureux qu’au depart, ce 
processus se soit deroule sans heurt. Les Nations Unies et 
le Gouvernement indonesien doivent d’ailleurs etre felicites 
pour la maniere calme et pacifique dans laquelle a eu lieu 
le scrutin du 30 aout 1999. Les Timorais orientaux ont 
exerce leur droit de vote de fa£on disciplinee et resolue. 
Malgre certaines allegations de parti pris ou de coercition, 
il ne fait aucun doute que les resultats sont legitimes et sans 
equivoque et qu’ils ont beneficie d’un tres large appui. II 
s’agissait done d’un resultat positif. Mais la situation s’est 
ensuite degradee tres rapidement. 

La phase II de la Mission des Nations Unies au Timor 
oriental (MINUTO) aurait ete extremement difficile meme 
si les conditions avaient ete au mieux. Les menaces de 
violence et le risque que la partie perdante n’ accepte pas le 
resultat du scrutin avaient ete largement prevus. Les autori¬ 
tes auraient du prendre des precautions beaucoup plus 
efficaces, a la fois pour eviter d’eventuels problemes et pour 
les regler. Au lieu de cela, on a permis que des milices 
integrationnistes, equipees d’armements modernes, se livrent 
a une campagne violente d’incendies criminels, d’intimida- 
tions et de meurtres. Des centaines de milliers de civils 
timorais ont ete forces de quitter leur foyer. Un grand 
nombre s’est refugie au Timor occidental. Des centaines, 
voire des milliers, d’entre eux ont ete brutalement assassi- 
nes, non pas au hasard mais deliberement, afin d’intimider 
les autres. L’ordre public a totalement disparu. 

La presence des Nations Unies elle-meme a ete assie- 
gee. Des personnels desarmes des Nations Unies ont ete les 
cibles d’intimidations et de harcelement. Certains employes 
locaux des Nations Unies ont ete tues. 

Cela a cree un precedent extremement grave et si on 
ne remedie pas a cette situation, des gangs et des forces 
militaires dans d’autres pays en difficulte feront de meme 
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et le personnel des Nations Unies en poste dans de nom- 
breuses regions du monde sera menace. 

Le Ministre indonesien des affaires etrangeres a recem- 
ment reconnu que des elements incontroles de l’armee et de 
la police se trouvaient parmi les responsables de la violence. 
II faut mettre fin aux exactions de ces elements incontroles 
et des milices integrationnistes. 

Nous entrons aujourd’hui dans une phase critique du 
processus de reglement de la question du Timor oriental. 
Des consultations populaires ont ete menees a bien. Les 
resultats ont ete annonces au monde et ils sont devenus un 
fait politique nouveau qui doit etre respecte. On ne peut pas 
revenir en arriere. Nous ne pouvons que continuer d’avancer 
vers Findependance du Timor oriental. Et pour cela, la 
premiere chose a faire est de retablir l’ordre public et 
d’enrayer la catastrophe humanitaire en cours. Et l'ONU 
doit continuer de participer a ce processus. 

Toutefois, en vertu des accords conclus, au cours de la 
phase II, la responsabilite principale de la restauration de 
l’ordre appartient a Flndonesie, qui a d’ailleurs accepte 
cette responsabilite. Elle doit done Fassumer rapidement, 
fermement et efficacement. 

Le Gouvernement indonesien a proclame la loi mar- 
tiale au Timor oriental. II a envoye des troupes sur File et 
demande davantage de temps pour mener Faction necessaire 
pour y retablir l’ordre public. Singapour comprend bien les 
limitations auxquelles doit faire face le Gouvernement 
indonesien. 

Cependant, nous demandons instamment au Gouverne¬ 
ment indonesien d’agir de maniere decisive et rapide pour 
restaurer la stabilite au Timor oriental afin de mener a bien 
la phase II du processus et d’ouvrir la voie a la mise en 
oeuvre pacifique de la phase III. 

La communaute internationale est egalement saisie de 
la situation au Timor oriental. Les televisions et les autres 
medias internationaux ont porte F attention du monde sur ce 
probleme. Plusieurs pays se sont proposes pour aider l’lndo- 
nesie si l’anarchie persistait et si Flndonesie n’etait pas 
capable de retablir l’ordre rapidement. Des efforts sont 
entrepris pour persuader Flndonesie d’accepter une assis¬ 
tance internationale sous les auspices des Nations Unies. Et 
nous devons ici feliciter le Conseil de securite ainsi que le 
Secretariat des Nations Unies pour les efforts inlassables 
qu’ils ont deployes dans le cas du Timor oriental face au 
decouragement et au danger. Nous rendons egalement 
hommage au Conseil pour sa decision d’envoyer une mis¬ 


sion composee de cinq personnes en Indonesie et au Timor 
oriental pour evaluer la situation sur place et pour transmet- 
tre un message fort refletant les vues du Conseil. 

Nous esperons que la reaction du Conseil aux proble- 
mes du Timor oriental servira de precedent pour les reac¬ 
tions du Conseil a l’avenir face a des situations tragiques de 
ce type, ou qu’elles se produisent. Chaque jour, nous avons 
a connaitre de nouvelles tragedies en Asie, en Afrique et en 
Europe. Des personnes innocentes sont assassinees dans de 
nombreux endroits du monde. Le Conseil a Fobligation de 
reagir objectivement et avec impartiality face a ces trage¬ 
dies, quels que soient le lieu et le moment. Une justice 
selective ne pourrait qu’affaiblir les Nations Unies. 

Singapour appuie les efforts internationaux entrepris 
pour mettre fin a la violence et pour remettre le processus 
de Findependance sur les rails. II y a un accord general 
pour dire que toute assistance internationale apportee a 
Flndonesie pour retablir l’ordre au Timor oriental doit 
clairement etre autorisee par le Conseil de securite et doit 
beneficier du consentement formel de Flndonesie. 

La seule autre possibility qui s’offre a l’ONU serait 
d’affronter le Gouvernement indonesien. Nous esperons que 
personne n'envisage une telle voie hasardeuse, mais nous 
sommes persuades que Flndonesie envisagera ces offres 
d’assistance sinceres dans le meme esprit que celui dans 
lequel elles ont ete presentees, e’est-a-dire, en vue de 
retablir la paix dans le territoire. 

Tout en nous concentrant sur le Timor oriental, il ne 
faut pas oublier que ce probleme n'est qu’un des aspects de 
la crise qui secoue la realite politique indonesienne. L'lndo- 
nesie est un pays tres grand, divers et complexe, qui compte 
210 millions d'habitants. C’est egalement un pays en deve- 
loppement dote de ressources limitees qui traverse une 
periode de transition politique complexe et qui se trouve 
confronte a des problemes simultanes et graves dans plu¬ 
sieurs parties de son territoire. Par consequent, nous devons 
egalement repondre aux besoins et aux preoccupations de 
Flndonesie tout entiere. 

Le President (parle en anglais ) : Je voudrais informer 
les membres du Conseil que j’ai recu du representant de 
FAutriche aupres de FOrganisation des Nations Unies une 
lettre dans laquelle il demande a etre invite a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Suivant la pratique habituelle, je propose, avec Fassentiment 
du Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat 
sans droit de vote, conformement aux dispositions pertinen- 
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tes de la Charte et de 1’article 37 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

M. Wimmer (Autriche) occupe le siege qui lui est 

reserve sur le cdte de la salle du Conseil. 

L’orateur suivant est le representant de la Suede. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Dahlgren (Suede) ( parle en anglais) : Je dirai tout 
d’abord que mon gouvernement s’associe pleinement a la 
declaration tres claire que la representante de la Finlande 
vient de prononcer au nom de 1’Union europeenne. 

Comme nous n’avons cesse de Fentendre aujourd’hui 
et alors meme que nous parlons, des crimes odieux sont 
commis a l’encontre de la population du Timor oriental. 
Des lors que les Timorais ont clairement exprime leur desir 
d’independance, des elements armes se sont livres a des 
actions particulierement atroces en vue d'empecher que leur 
souhait ne se realise et notamment, comme nous l’avons 
appris aujourd'hui, au massacre d'enfants. 

Le monde entier a les yeux rives sur le Timor oriental 
et sur Flndonesie, mais egalement sur l'ONU et sur ce qui 
peut etre fait dans cette salle. L’ONU a joue un role fonda- 
mental pour permettre au peuple du Timor oriental d’exer- 
cer son droit a T autodetermination. Le Secretaire general est 
un des signataires de F Accord du 5 mai et c’est le Conseil 
de securite qui a cree la Mission des Nations Unies au 
Timor oriental (MINUTO), laquelle a organise avec succes 
la consultation du mois dernier. 

Mon gouvernement se felicite en effet que le Conseil 
de securite se soit activement saisi de cette question qui 
compromet precisement le maintien de la paix et de la 
securite internationales et nous appuyons Finitiative qui a 
ete prise d'envoyer une mission speciale dans la region. 
Nous nous felicitons egalement de F occasion qui est donnee 
a la communaute internationale, grace a ce debat public, 
d'envoyer un message clair a Flndonesie pour lui rappeler 
ses responsabilites. 

Cependant, Flndonesie a le devoir d’assurer l’ordre au 
Timor oriental et il est egalement evident qu’elle ne par- 
vient pas a le faire. Cet echec ne saurait perdurer. Il faut 
amener Flndonesie a accepter l'offre faite par la commu¬ 
naute internationale pour Faider a retablir l’ordre et la 
securite, apres approbation par ce Conseil. Pour notre part. 


nous devrions contribuer a indiquer tres clairement aux 
autorites de Jakarta qu'elles doivent accepter cette offre sur 
le champ. Alors que nous donnons ces encouragements et 
que nous exer£ons une telle pression sur Flndonesie, nous 
devrions etre prets a utiliser tous les moyens dont nous 
disposons car, si les dirigeants indonesiens refusent, comme 
le Secretaire general Fa dit hier, ils devront alors assumer 
leurs responsabilites pour ce que les rapports decrivent 
comme etant des crimes contre Fhumanite. 

Le reste du monde ne peut plus rester inactif lorsque 
les appels au bon sens sont ignores et qu’une autre catastro¬ 
phe humanitaire se produit. Nous demandons au Conseil de 
securite de continuer a envisager des nouvelles mesures 
susceptibles de retablir la securite et de rendre sa dignite au 
peuple du Timor oriental, tout en indiquant clairement que 
le processus de son independance est irreversible. 

Le President ( parle en anglais) : L’orateur suivant est 
le representant de l’lraq. Je l'invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Hasan (Iraq) (parle en arabe) : J’ai tout d’abord 
le plaisir de vous feliciter. Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil ce mois-ci. Je souhaite 
egalement remercier la delegation de la Namibie qui a 
conduit avec succes les travaux du Conseil le mois dernier. 

C’est avec une profonde preoccupation que nous avons 
suivi les recents evenements qui se sont deroules au Timor 
oriental. Nous invitons toutes les parties a faire preuve de 
retenue et de sages se pour resoudre ce probleme de maniere 
pacifique, conformement a la Charte des Nations Unies et 
en vertu des responsabilites prises par le Gouvernement 
indonesien dans le cadre de l'Accord du 5 mai. 

Nous avons suivi avec satisfaction la consultation 
populaire qui s’est deroulee dans un climat de paix. Le 
Gouvernement indonesien a cree les conditions qui ont 
permis le succes du processus de referendum. Nous felici¬ 
tons le Gouvernement indonesien des efforts qu'il a de- 
ployes pour parvenir a une solution juste et internationale - 
ment acceptable de la question du Timor oriental. 

La flambee de violence, les massacres et la destruction 
des biens sont des faits deplorables et inacceptables. Il 
incombe done a chacun d'entre nous de mettre fin a cette 
catastrophe humanitaire le plus vite possible. A cette fin, il 
convient de tendre une main salutaire au Gouvernement 
indonesien pour F aider a controler la situation et a retablir 
la securite au Timor oriental. Nous sommes certains qu’avec 
F assistance desinteressee de la communaute internationale. 
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le Gouvernement indonesien sera en mesure de maitriser la 
situation grace a des efforts reels pour controler notamment 
les elements armes, assurer le maintien de la securite et 
apporter une aide humanitaire afin de soulager les souffran- 
ces des refugies et des civils dans le besoin, avec l’aide de 
la Croix-Rouge internationale. 

Le recours aux menaces, l’isolement politique, l'inter- 
vention de troupes etrangeres ne feraient que compliquer la 
situation. Les experiences recentes nous ont enseigne cette 
legon. Toute solution politique proposee par la communaute 
internationale devrait invoquer le principe de la souverainete 
et du consentement de l’lndonesie et du respect de la 
Charte. Nous estimons qu’il faut eviter de donner a cette 
question qui releve du domaine humanitaire, des dimensions 
plus larges qu’il ne doit, et qu’elle ne saurait etre utilisee a 
des fins politiques. 

Je souhaite a cet egard rappeler la declaration faite par 
le Secretaire general aux paragraphes 8 et 9 de son rapport 
sur l’activite de l’Organisation (A/54/1) qui vient d’etre 
publie. 

«Le fait que la communaute internationale ne 
reagit pas toujours de la meme maniere face aux 
situations d’urgence ajoute au caractere redoutable du 
defi humanitaire. Le probleme tient dans une certaine 
mesure au comportement des medias. La crise au 
Kosovo, par exemple, a ete couverte a outrance; la 
guerre plus meurtriere se poursuivant de longue date 
entre l'Erythree et l'Ethiopie, de meme que la reprise 
de la guerre civile sanguinaire eprouvant 1’Angola, ne 
Font ete que tres peu. II n’a pratiquement pas ete 
rendu compte d'autres hostilites. Voila en partie pour- 
quoi l’echo rencontre par les appels a l’aide humani¬ 
taire et a 1’assistance en matiere de securite a ete 
inegal. II ne faudrait pas que les secours soient fonc- 
tion du battage mediatique, de l’interet politique ou de 
la situation geographique. Les besoins de nos sembla- 
bles devraient constituer le seul critere applicable en la 
matiere. 

II me parait particulierement alarmant que la 
communaute internationale ne se soucie pas davantage 
de subvenir aux besoins des victimes de guerre et de 
catastrophes naturelles en Afrique. Si nous ne nous 
tenons pas aux principes de multilateralisme et d’ethi- 
que humanitaire qui nous font une obligation impe- 
rieuse d'agir en cas d’urgence, nous serons taxes au 
mieux d’incoherence, au pire d’hypocrisie.» 


Nous insistons sur le fait qu’il faut immediatement 
mettre fin aux troubles et aux souffrances humaines au 
Timor oriental. En tant que representant d’un Etat soumis 
a une catastrophe humanitaire sans precedent a cause des 
sanctions imposees par le Conseil de securite et de T agres¬ 
sion quotidienne de deux membres permanents du Conseil, 
je lance un appel au Conseil pour qu’il cesse d'appliquer la 
politique de deux poids deux mesures et soit honnete dans 
le role que lui assigne la Charte. II doit immediatement 
lever les sanctions imposees a l’lraq et mettre un terme a 
l’agression que subit l'lraq au quotidien de la part des Etats- 
Unis et de la Grande-Bretagne dans ce que Ton appelle les 
zones d'exclusion aerienne. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’lraq des aimables paroles qu’il m’a adres- 
sees, ainsi qu’a mon predecesseur. 

L’orateur suivant est le representant de 1’Angola. Je 
1’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

Mme Coelho Da Cruz (Angola) : Le Gouvernement 
angolais a ajoute sa voix a celles des pays membres de la 
Communaute des pays de langue officielle portugaise 
(CPLP) pour manifester sa satisfaction pour la fagon ordon- 
nee dont des centaines de milliers de Timorais ont accede 
aux urnes le 30 aout 1999 pour determiner le destin de leur 
pays. II est deplorable qu’en moins d’une semaine, la 
volonte du peuple du Timor oriental ne soit pas respectee, 
malgre les appels lances par le Secretaire general a toutes 
les parties vis-a-vis du respect du processus democratique 
ainsi que sa demande au Gouvernement indonesien pour 
qu’il prenne toutes les mesures necessaires pour controler 
les activites illegales des factions armees. La situation dans 
le territoire du Timor oriental est similaire a un authentique 
massacre et inspire une grande preoccupation. Les milices 
pro-integrationnistes sont non seulement en train de mener 
des actes d’intimidation mais aussi de pratiquer la chasse a 
l'homme. 

Les violences commises ont entraine de tres importants 
flux de refugies et de personnes deplacees et ont aussi force 
le retrait d’une grande partie du personnel des Nations 
Unies. Les mesures prises par les autorites indonesiennes 
n’ont pas eu l'effet desire par la communaute internationale. 
En ce moment crucial de la vie du peuple du Timor orien¬ 
tal, il est fondamental que le Gouvernement indonesien 
fasse preuve de sa bonne foi et assume avec urgence et 
dans son integrite les obligations de l'Accord du 5 mai 
dernier afin d'eviter le genocide du peuple martyr du Timor 
oriental. 
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Nous prions aussi le Gouvernement indonesien d’ac¬ 
cepter l’appel lance par le Secretaire general dans sa decla¬ 
ration d’hier, oil il a affirme que le moment est venu pour 
l’lndonesie de demander l’aide de la communaute Interna¬ 
tionale pour assumer sa responsabilite de restaurer l’ordre 
et la securite du Timor oriental et de permettre aux person- 
nes deplacees de regagner leurs foyers en securite. 

La communaute internationale est devant une occasion 
historique. Les Nations Unies. qui ont assume la responsa¬ 
bilite de conduire le processus de consultation, doivent 
employer T autorite qui leur est conferee par la Charte et 
sauver la situation. L’envoi d’une mission de paix est 
necessaire le plus vite possible pour garantir F application 
pacifique des resultats consacres par les urnes. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant du Cap-Vert. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Leao Monteiro (Cap-Vert) : Ma delegation salue 
la convocation que vous avez faite de cette reunion du 
Conseil de securite ouverte a des voix autres que celles de 
ses membres, permettant ainsi a ce Conseil d’apprehender 
les sentiments et avis du plus grand nombre possible de 
ceux au nom desquels cet organe est investi de responsabili- 
tes particulieres. 

Apres avoir refuse, 24 annees durant, de se plier a 
F occupant, le peuple du Timor oriental est cruellement puni 
pour avoir saisi F opportunity de choisir l’independance, ce 
bien dont nous jouissons tous, nous, Etats Membres des 
Nations Unies. 

Depuis que, il y a quatre mois, F Accord a ete conclu, 
etablissant le processus de consultation du peuple du Timor 
oriental conduit par les Nations Unies, l’lndonesie a assume 
formellement la responsabilite, ce dont elle a d’ailleurs 
exige Fexclusivite, d’assurer l’ordre public et la securite des 
habitants du tenitoire. Toutes les parties impliquees dans ce 
pacte d’honneur ont tenu leur parole, y compris les combat- 
tants des Falintil. Tous, sauf la puissance occupante. 

Au cours de ces longs mois, la violence n’a cesse de 
s’exercer, chaque jour mieux organisee, chaque jour agissant 
plus ouvertement. Soupfonnant, et pour cause, qu’une 
quelconque reaction pourrait offrir le pretexte pour le 
deraillement de la consultation populaire, la communaute 
internationale a garde le profil bas et a prie. Xanana 
Gusmao a alors fait usage de toute son envergure humaine 
et de sa vision. 


Au lendemain d’un 30 aout plutot calme, le sentiment 
dans tant d'esprits etait que quelque chose de digne venait 
de se produire, peut-etre, dans le monde. L’horreur sauvage 
et la haine irrationnelle qui se sont abattues sur la popula¬ 
tion du Timor oriental sont la, devant nos yeux. J'epargnerai 
de repeter les details deja ici rappeles par des orateurs 
mieux informes et plus eloquents. 

Je voudrais ici faire part de notre sentiment d’admira¬ 
tion envers la Mission des Nations Unies au Timor oriental 
(MINUTO) et rendre Fhommage qui lui est du pour le haut 
sens de mission et la solidarity courageuse dont elle fait 
preuve a l’egard des refugies, en particulier a Dili. Ce 
comportement honore les Nations Unies et nous lui en 
sommes redevables. 

L’attaque perpetree hier contre les installations de la 
MINUTO confirme a quel point sa presence derange ceux 
qui voudraient se debarrasser d'elle ainsi que des corres- 
pondants des medias afin d’achever leur travail a l’abri du 
regard de la communaute internationale. 

Il faut tout faire pour qu’il soit mis un terme a la 
souffrance et a la terreur infligees a la population du Timor 
oriental et a la tentation abjecte d’inverser le cours de 
F emancipation de son peuple. 

Il est tres generalement per£u que Flndonesie n’a pas 
eu jusqu’a present la capacite ou la volonte de mettre fin a 
F insupportable violence qui ravage le Timor oriental. Nous 
ne parlons pas ici de ce qui s’est passe ces derniers jours, 
mais de ce qui se passait depuis de nombreux mois. 

11 est aussi largement reconnu qu’a moins que Faction 
des forces militaires indonesiennes ne change immediate- 
ment et drastiquement, trois types d’initiatives ou mesures 
doivent etre prises. Il s’agit de Finsistance sur la proposition 
d'envoyer une force internationale de securite, Fadoption de 
mesures comprenant des pressions economiques sur l’lndo- 
nesie aux plans multilateral et individuel, et la fourniture, le 
plus rapidement possible, a la population d’une assistance 
humanitaire internationale multiforme, coordonnee et du- 
ment protegee, parallelement au retour des refugies et des 
deportes. 

Nous sommes convaincus que les membres du Conseil 
et le monde en general disposent de donnees irrecusables 
pour savoir qu’il aurait fallu agir hier. En effet, quelle sorte 
de confirmation attend encore le Conseil quant a la situation 
a Dili — et pas settlement a Dili — de la part de la mission 
qu’il a depechee en Indonesie? Et comment interpreter la 
position de certains hauts responsables indonesiens selon 
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laquelle le moment ne serait pas encore venu de mettre en 
place la force internationale? Et enfin, serions-nous en voie 
d’oublier qu’au titre du droit international que nous sommes 
tenus de respecter, il n'existe pas de province indonesienne 
au Timor oriental mais plutot un territoire illegalement 
occupe? 

Les evenements au Timor oriental offrent a la commu¬ 
naute internationale un veritable test paradigmatique. II 
s’agit de savoir si finalement, la valeur de la vie humaine, 
les droits humains d’un peuple et Texpression democratique 
de la volonte d’une nation doivent dependre des tailles 
respectives de Toppresseur et de ses victimes. II faut reussir 
ce test. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant est 
le representant de la Republique islamique d’lran. Je Tinvite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa declara¬ 
tion. 

M. Nejad Hosseinian (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : Monsieur le President, je souhaite vous 
feliciter ainsi que les membres du Conseil de securite et le 
Secretaire general, pour le referendum tenu au Timor 
oriental avec F assistance de l’lndonesie et du Portugal et 
avec l’appui de la communaute internationale. 

II ne fait pas de doute que sans la cooperation du 
Gouvernement indonesien, Faction entreprise au Timor 
oriental n’aurait pas donne des resultats aussi importants. Je 
voudrais souligner que l’evenement le plus important 
escompte par la communaute internationale apres cette etape 
exigerait aussi la cooperation du Gouvernement indonesien 
en tant que principale partie a FAccord en cinq points. 

Nous devons preserver le succes de l'ONU qui a 
organise et tenu le referendum, et organise egalement la 
signature de FAccord en cinq points. A cet egard, nous 
inspirant des principes reconnus du droit international — y 
compris le droit des peuples a F autodetermination — et vu 
que le Gouvernement indonesien a accepte le resultat du 
referendum, nous tous — la communaute internationale 
dans son ensemble — devons deployer un effort concerte, 
avec l’aide du Gouvernement indonesien, pour mettre fin a 
la violence au Timor oriental le plus rapidement possible. 

La situation au Timor oriental et la violence qui y est 
perpetree est une source d'inquietude pour la communaute 
internationale. La Republique islamique d’lran se declare 
tres preoccupee par la situation, note avec appreciation les 
efforts de l'ONU et appuie toutes les mesures qu’elle 
jugerait utiles pour aider a mettre fin a la violence au Timor 


oriental. Mon gouvernement espere que la communaute 
internationale tiendra compte de la situation delicate oil se 
trouvent le peuple et le Gouvernement indonesiens et les 
aidera a adopter des mesures efficaces pour mettre fin 
rapidement a la tragedie au Timor oriental. 

La Republique islamique d’lran est vivement preoccu¬ 
pee par la violence qui fait rage au Timor oriental et la 
deplore profondement. Nous pensons que toute intervention 
dans la crise actuelle sans une coordination prealable entre 
l'ONU et le Gouvernement indonesien ne pourra qu’aggra- 
ver la crise et que la settle solution est la poursuite de 
negotiations afin de parvenir a un reglement politique sous 
l’egide de l’ONU. J’espere que, grace au dialogue, a la 
comprehension mutuelle et a la cooperation dans le sens des 
efforts de l’ONU, nous pourrons bientot etre temoins au 
Timor oriental de la paix et de la stabilite, et que grace a la 
promotion de la democratic et de la primaute du droit. Ton 
pourra mettre fin a l'instabilite et a la violence dans la 
region. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant est 
le representant de la Belgique. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Wouters (Belgique) : Monsieur le President, merci 
de nous donner Foccasion d'ajouter notre voix dans ce 
debat. 

Mon pays souscrit pleinement a la declaration impor- 
tante faite par la presidence finlandaise, au nom de F Union 
europeenne, et nous souhaitons egalement marquer notre 
accord total avec les declarations faites hier et aujourd’hui 
par le Secretaire general des Nations Unies. 

La Belgique est consternee par les evenements recents 
au Timor oriental. Les informations qui nous parviennent 
encore aujourd’hui parlent d’une situation humanitaire et 
securitaire dramatique, de violations des droits les plus 
essentiels de la personne humaine, d’une absence totale de 
vie normale suite aux destructions, aux brutalites et aux 
massacres perpetres par les milices anti-independantistes a 
l'encontre des Timorais. Cette situation interpelle notre 
conscience. 

Nos sympathies sont aujourd'hui avec la population du 
Timor oriental, qui est la victime de la plus grande violence 
et impunite, et ceci a un moment crucial de son histoire. 

Nous souhaitons egalement ici souligner le courage 
remarquable des membres de la Mission des Nations Unies 


25 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


4043e seance (Resumption) 
11 septembre 1999 


au Timor oriental, malgre les menaces et les intimidations 
constantes. 

La Belgique regrette profondement que le processus, 
entame par les Accords du 5 mai dernier, risque de s’arre- 
ter. Pour la premiere fois, la population du Timor oriental 
a eu Toccasion de se prononcer sur son propre avenir. Elle 
l'a fait en masse. Le resultat du scrutin etait tres net. 11 est 
clair qu’il appartient aux parties d’honorer leurs engage¬ 
ments de creer les conditions pour que le processus puisse 
continuer et de faire en sorte que le resultat de la consulta¬ 
tion populaire ne soit plus remis en cause. 

La Belgique attend que les organisations humanitaires 
puissent reellement reprendre leur travail au Timor oriental 
et soient effectivement en mesure d’assister les nombreuses 
personnes deplacees sur le territoire. Les personnes qui 
ont ete forcees a quitter le territoire, doivent pouvoir y 
retourner. 

II va de soi que T amelioration de la situation humani- 
taire requiert un retablissement de la securite au Timor 
oriental. Les Accords du 5 mai stipulent clairement que le 
maintien de l’ordre et de la securite releve de la responsabi- 
lite de Tlndonesie. Avec le Secretaire general des Nations 
Unies et beaucoup d’autres autour de cette table, nous 
constatons que Tlndonesie a echoue dans cette tache. Elle 
a echoue, malgre la presence de l’armee et de la police et 
malgre l'imposition de l’etat d’urge nee. La violence conti¬ 
nue et Tintegrite physique de la population, et meme des 
membres de la MINUTO, reste menacee. 

Etant donne que les conditions essentielles de securite 
ne sont pas reunies pour continuer le processus au Timor 
oriental, la Belgique fait appel au Gouvernement indonesien 
pour qu’il accepte de la communaute internationale Tassis¬ 
tance dont il a besoin pour restaurer la securite et l’ordre 
sur le terrain, ainsi qu'une vie normale pour les habitants. 

Le President (parle en anglais ): L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de l’lnde. Je l’invite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa declara¬ 
tion. 

M. Pal (Inde) (parle en anglais) : Monsieur le Presi¬ 
dent, en tant que voisin de Tlndonesie et en tant que pays 
entretenant des relations etroites avec elle, nous vous remer- 
cions de cette occasion qui nous est donnee de prendre 
aujourd’hui la parole devant le Conseil concernant la situa¬ 
tion au Timor oriental, situation a la fois tragique et com- 
plexe. Je ne me permettrai pas de faire un sermon au 
Gouvernement indonesien au sujet d’un comportement 


civilise ou responsable. La civilisation indonesienne est tres 
ancienne; nul ne saurait etre plus preoccupe ou plus honteux 
de ce qui se passe au Timor oriental que les Indonesiens 
eux-memes et nul ne souhaiterait y mettre fin plus rapide- 
ment qu’eux. 

Nous sommes vivement preoccupes par le fait que, 
suite aux consultations populaires au Timor oriental, qui, il 
ne faut pas l’oublier, ont ete organisees avec la cooperation 
de Tlndonesie, des violences aussi epouvantables y aient 
eclate ces derniers jours. Nous deplorons les assassinats et 
les mesures d'intimidation qui y ont eu cours. De toute 
evidence, il faut d’urgence retablir l’ordre public au Timor 
oriental. 

Dans des circonstances qui sont — et cela est tout 
aussi clair — extremement difficiles, les autorites indone- 
siennes ont dit qu’elles feraient tout leur possible pour 
s’acquitter de leur responsabilite de maintien de la securite 
au Timor oriental. La loi martiale a ete proclamee et les 
autorites s’efforcent, avec urgence, de faire le necessaire 
pour eviter toute nouvelle violence. Il faut le reconnaitre. En 
ces moments d’epreuve, elles ont besoin de Tencouragement 
et de l’appui de la communaute internationale. Nous espe- 
rons et nous sommes convaincus que les autorites indone- 
siennes pourront rapidement maitriser la situation et creer 
les conditions permettant d’assurer la securite et le bien-etre 
de 1’ensemble de la population du Timor oriental. 

Selon nous, des mesures prises par les Nations Unies 
doivent rester dans le cadre des accords conclus entre le 
Gouvernement indonesien et les Nations Unies, et toute 
force de maintien de la paix doit etre acceptee par les 
autorites indonesiennes, avec l’aval du Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant du Danemark. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Brtjer (Danemark) (parle en anglais) : Ma delega¬ 
tion souscrit pleinement a la declaration prononcee par 
l'Ambassadrice de la Finlande au nom de l’Union euro- 
peenne et aux paroles de soutien et d’appreciation qu’elle a 
exprimees a l’egard du Secretaire general et du personnel 
courageux et devoue des Nations Unies. 

Le Danemark s’exprime rarement en tant que non 
membre du Conseil de securite. Nous tenons beaucoup a ce 
que la distinction qui fait du Conseil de securite une ins¬ 
tance de negociation et non pas une instance de debat, soit 
maintenue. D’habitude, la presidence de l'Union europeenne 


26 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


4043e seance (Resumption) 
11 septembre 1999 


s’exprime au nom de tous les membres de l'Union et, a cet 
egard, mon intervention s’ecarte egalement de la pratique 
ordinaire. II y a deux raisons essentielles pour cela. Tout 
d'abord, 1’importance de la question a Fexamen. Le Gou- 
vernement et le peuple danois sont profondement boulever- 
ses et indignes par les evenements qui se deroulent au 
Timor oriental. L’ordre public n’est plus respecte; les 
assassinats et les actes de violence contre des civils inno¬ 
cents se poursuivent; des centaines de milliers de personnes 
ont ete chassees de leurs foyers. Les autorites indonesiennes 
ne peuvent echapper a leurs responsabilites face a ces 
evenements. Elies n’ont pas respecte leurs obligations de 
maintenir la paix et la securite au Timor oriental comme le 
prevoyaient les Accords du 5 mai. La communaute Interna¬ 
tionale doit reagir. 

Deuxiemement, il y a un objectif tres important du 
debat d'aujourd'hui auquel mon gouvernement souhaite 
ajouter son poids moral et politique. La communaute inter¬ 
national a offert son assistance aux autorites indonesiennes 
pour retablir l’ordre public, restaurer les conditions permet- 
tant a la population du Timor oriental de rentrer chez elle 
en toute securite et permettre la poursuite du processus 
politique envers lequel elles se sont si clairement engagees. 

Comme beaucoup d'autres delegations qui se sont 
exprimees ici aujourd'hui, le Danemark demande instam- 
ment au Gouvernement indonesien d’accepter cette offre 
d’assistance au plus vite. Si j’interviens aujourd’hui a cette 
heure tardive, ce n'est pas pour ajouter un fait nouveau au 
debat mais pour, au contraire, souligner le caractere una- 
nime du message que nous envoyons a l’lndonesie. 

Enfin, je souhaiterais dire que le Danemark, comme le 
reste de la communaute internationale, attend instamment 
que l’lndonesie joue son role en tant que membre puissant 
et respecte de la communaute internationale, et non pas 
qu’elle se retrouve isolee et rejetee en raison de la confron¬ 
tation sur le Timor oriental. II faut que des mesures neces- 
saires soient prises. Le Gouvernement indonesien doit 
permettre, comme le Secretaire general et Fequipe du 
Conseil de securite Font propose, qu’une presence de 
securite internationale soit immediatement deployee sur 
place afin de creer les conditions necessaries a la poursuite 
du processus lance par les Nations Unies. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant du Luxembourg. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 


Mme Lucas (Luxembourg) : D’emblee, je tiens a 
souligner que le Luxembourg souscrit pleinement a la 
declaration faite ce matin par la presidence de l’Union 
europeenne. II y a a peine une semaine nous etions rassem- 
bles ici pour ecouter le Secretaire general annoncer les 
resultats de la consultation populaire tenue, le 30 aout 
dernier, sous l’egide de l'ONU, au Timor oriental. 

Nous etions pleins d’espoir qu’apres plus de 20 ans de 
conflit, la population du Timor oriental etait enfin en me- 
sure de determiner elle-meme son avenir. Nous etions 
confiants que conformement aux Accords signes, le Gou¬ 
vernement indonesien allait assumer ses responsabilites, 
maintenir l'ordre et la securite au Timor oriental, et ainsi 
permettre que la volonte librement exprimee du peuple 
timorais soit traduite dans les faits. 

Ces espoirs ont ete degus ces derniers jours. Les 
informations qui nous parviennent font etat d’une flambee 
de violence, de massacres perpetres contre la population 
civile, de milices incontrolees mettant a sac le territoire. Le 
Gouvernement indonesien, qui avait accepte la responsabi- 
lite de garantir la securite de la population et le respect de 
la legalite avant et apres la consultation populaire n’a 
visiblement pas su assumer cette responsabilite. La situation 
a echappe a son controle : les mesures prises sont restees 
sans effet. 

A Finstar de nombre d’autres delegations qui sont 
intervenues aujourd’hui dans cette enceinte, nous appelons 
le Gouvernement indonesien a accepter sans delai F offre qui 
lui est faite afin de F aider a respecter les engagements 
auxquels il a souscrits lui-meme, et a marquer son accord 
avec Fenvoi d’une force internationale sous l’egide de 
l’ONU. Il est temps que le Gouvernement indonesien 
accepte de cooperer avec la communaute internationale pour 
faire cesser la violence au Timor oriental, retablir la paix et 
la securite et permettre aux personnes deplacees de retour- 
ner dans leurs foyers en securite. 

La situation humanitaire sur le terrain se deteriore de 
jour en jour. Si nous voulons eviter une catastrophe majeu- 
re, il est imperatif que les organisations humanitaires inter- 
nationales aient non seulement acces aux refugies et aux 
personnes deplacees tant au Timor oriental qu’au Timor 
occidental, mais aussi que leur securite soit garantie. Nous 
appelons le Gouvernement indonesien a tout mettre en 
oeuvre a cet effet. 

Je souhaite enfin rendre hommage au courage et a la 
determination du personnel de la Mission des Nations Unies 
au Timor oriental. Le Luxembourg espere que les conditions 
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qui lui permettront de pleinement remplir son mandat, 
seront bientot retablies. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant est 
le representant de FAutriche. Je Finvite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Wimmer (Autriche) (parle en anglais) : Je vou- 
drais tout d'abord associer ma delegation a la declaration 
qu’a prononcee FAmbassadrice de la Finlande au nom de 
l’Union europeenne. 

L’Autriche est profondement choquee et atterree par 
les evenements qui ont lieu au Timor oriental suite a F ex¬ 
pression de la volonte democratique populaire le 30 aout 
1999. Nous sommes indignes par la campagne d’intimida- 
tion et de violence systematique et calculee qui, comme le 
Secretaire general 1’a observe, ont peut-etre donne lieu a des 
crimes contre Fhumanite. Nous appuyons fermement l’idee 
selon laquelle les responsables de ces crimes devraient etre 
tenus de rendre des comptes. 

Nous voyons dans les evenements qui ont actuellement 
lieu au Timor oriental d’etranges paralleles avec les massa¬ 
cres, les attaques dirigees contre la population, la reinstalla¬ 
tion forcee des civils, la destruction des biens et des mai- 
sons et F absence totale de respect du droit international et 
des droits de Fhomme qui ont marque les conflits dont nous 
avons ete temoins ces demiers mois et ces derniers annees 
dans Fex-Yougoslavie et au Kosovo. La communaute 
internationale et l'ONU ne sauraient accepter que les droits 
de Fhomme d’une population tout entiere soient systemati- 
quement bafoues. Les droits de Fhomme sont universels, au 
Timor oriental tout comme au Kosovo. 

L’Autriche a lance un appel au Gouvernement indone- 
sien pour qu’il honore ses engagements et ses responsabili- 
tes decoulant de FAccord du 5 mai 1999 et qu’il garantisse 
la securite de la population du Timor oriental et de la 
Mission des Nations Unies au Timor oriental (MINUTO). 
A ce jour, les autorites indonesiennes n’ont pas respecte 
leurs obligations. Nous prions instamment le Gouvernement 
indonesien d’accepter l’offre qui lui a ete transmise par la 
mission du Conseil de securite, d’envoyer une assistance 
internationale armee en vue de retablir la paix et la securite 
au Timor oriental pour permettre la mise en oeuvre pacifi- 
que et rapide des resultats du vote du 30 aout dernier. La 
volonte du peuple timorais oriental doit etre respectee. 

La crise humanitaire grave qui a ete declenchee par la 
campagne de terreur menee au Timor oriental ne pourra etre 
efficacement endiguee que si les conditions de securite 


necessaires sont retablies. Nous exigeons Faeces sans 
entrave de l'aide humanitaire a ceux qui en ont besoin, y 
compris au Timor occidental. 

L’Autriche qui soutient activement les efforts de 
l'ONU au Timor oriental depuis longtemps espere que 
Flndonesie acceptera cette offre d’aide. Un refus aurait de 
graves consequences sur ses relations avec ceux qui, jusqu’a 
present, ont fait preuve de comprehension a l’egard des 
defis et des problemes qui se posent a ce pays. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant est 
le representant de Flndonesie. Je lui donne la parole. 

M. Wibisono (Indonesie) (parle en anglais) : Ma 
delegation voudrait tout d’abord vous exprimer ses sinceres 
felicitations. Monsieur le President, pour votre accession a 
la presidence en ce mois de septembre. Nous sommes 
persuades que vos talents permettront de faire aboutir les 
debats du Conseil sur les questions dont il est saisi a une 
conclusion positive. Je voudrais egalement exprimer notre 
reconnaissance a votre predecesseur, F Ambassadeur Martin 
Andjaba, Representant permanent de la Namibie, qui a 
dirige avec succes les activites du Conseil le mois dernier. 

Bien que ma delegation, comme celle de nombreux 
autres Etats, estime que la seance du Conseil de securite 
d’aujourd’hui aurait ete plus fructueuse si elle avait ete 
convoquee apres le retour de la mission de Flndonesie, 
notre participation a ce debat donne une fois de plus la 
preuve que le Gouvernement indonesien est fermement 
resolu a appuyer les efforts de l’ONU sur cette question. 
Mais quoi qu’il en soit, nos debats portent sur l'examen de 
la situation au Timor oriental a la suite de la tenue de la 
consultation populaire et des evenements subsequents. Je 
voudrais rappeler que Flndonesie est tres satisfaite du fait 
que ce processus dans son ensemble — entrepris avec les 
differentes phases prevues dans les Accords du 5 mai, de 
socialisation, d’inscription et de campagne, et la consulta¬ 
tion populaire elle-meme — se soit deroule dans une atmos¬ 
phere de calme et de serenite. 

Ce climat de securite et de paix a en effet permis une 
participation massive de 98,6 %, comme Fa annonce le 
Secretaire general lors de la seance du Conseil le 3 septem¬ 
bre 1999. Ce resultat remarquable qui a depasse toutes les 
attentes, a ete, selon les normes internationales, tres large- 
ment reconnu comme un grand succes. Ce n’est que grace 
a la ferme determination et aux efforts inlassables du 
Gouvernement indonesien que la consultation populaire a pu 
se derouler librement et de maniere reguliere, permettant 
ainsi aux Timorais de voter sans entrave et sans intimida- 
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tion. Dans ce contexte, il est evident que l’lndonesie a 
appuye et continuera d’appuyer les efforts de l’ONU et 
qu’elle ne reviendra pas sur les engagements qu’elle a pris 
d’accomplir son mandat conformement aux Accords du 5 
mai 1999. 

Je tiens en outre a souligner que l’lndonesie a accepte 
les resultats et qu’elle les honorera. II y a lieu notamment 
de rappeler que c’est grace aux initiatives audacieuses de 
l’lndonesie que ce processus qui a conduit a la consultation 
populaire, a pu voir le jour. Cela porte temoignage du fait 
indeniable que l’lndonesie est fermement resolue a mettre 
en oeuvre la phase suivante des Accords du 5 mai 1999. 

L’lndonesie partage pleinement l’avis des Etats Mem- 
bres qui ont exprime leur vive preoccupation face a certains 
incidents de violence qui ont recemment eu lieu. Je souhaite 
rappeler que nous sommes profondement resolus a faire en 
sorte que tout le processus prevu dans les Accords du 5 mai 
1999 se deroule d'une maniere pacifique et ordonnee, car 
c’est dans l’interet non seulement de l’lndonesie, mais 
egalement de la communaute internationale et, ce qui est 
plus important encore, des Timorais eux-memes. Nous 
regrettons done vivement que de tels incidents aient eu lieu 
et que des biens aient ete detruits. Mais il faut comprendre 
que ces incidents ne sont que les symptomes d’un probleme 
beaucoup plus profond. 

Durant la periode qui a precede la consultation popu¬ 
laire ainsi qu’apres, certains Timorais ont exprime leur 
deception, leur anxiete, voire leurs reproches devant le 
manque d’impartialite et d’objectivite parmi certains ele¬ 
ments du personnel des Nations Unies dans l’exercice de 
leurs fonctions au Timor oriental. Le Groupe de travail 
indonesien pour la consultation populaire a egalement publie 
de nombreuses informations decrivant le manque d’impartia¬ 
lite de la part de la Mission des Nations Unies au Timor 
oriental (MINUTO), mais a chaque fois, ces plaintes n’ont 
regu ni F attention ni le suivi immediats qu’elles meritaient. 
L'inaction de la part de la commission d’assistance electo- 
rale n'a pas non plus contribue a creer un environnement 
calme et tranquille sur le terrain. Cela a donne lieu a un 
sentiment d’abandon de la part de la MINUTO, un senti¬ 
ment qui s’est traduit par des protestations, et meme, tragi- 
quement, par de la violence. Par consequent, il est errone de 
ne porter des accusations que sur la police et les forces de 
securite indonesiennes. 

C’est souvent ce genre de circonstances de confusion 
et de frustration qui encouragent des comptes rendus contra- 
dictoires de la situation sur le terrain. Par exemple, ma 
delegation regrette tres profondement les coups de feu qui 


ont ete tires a l’exterieur du siege de la MINUTO la se- 
maine derniere. Les rapports qui nous sont parvenus de 
diverses sources different de ce que nous avons entendu lors 
de certaines interventions devant le Conseil aujourd’hui. 
Nous devons insister sur le fait que cet incident a eu lieu en 
dehors des batiments des Nations Unies et qu’il ne visait 
absolument pas le personnel des Nations Unies. 

L’lndonesie condamne le recours a la violence, non 
seulement dans ce cas, mais dans toutes les circonstances. 
Par consequent, je voudrais rappeler dans les termes les plus 
fermes que le Gouvernement indonesien n’a jamais eu pour 
politique d’approuver quelque forme de violence ou d'inti- 
midation que ce soit au Timor oriental. 

Ce qu’il importe de souligner en ce moment, ce sont 
les efforts sinceres que deploie l’lndonesie pour retablir 
l'ordre public et les mesures immediates qu’elle a prises a 
cet egard. C’est en reponse a cette evolution complexe de 
la situation que le Gouvernement indonesien a ete amene, 
le 7 septembre 1999, a declarer Fetat d’urgence au Timor 
oriental, afin de traiter de fagon plus efficace les elements 
a l’origine de la violence. A cet egard, cet etat d’urgence 
militaire a fourni le cadre juridique permettant de prendre 
des mesures necessaires au retablissement de l’ordre public 
au Timor oriental. Par exemple, les Forces armees indone¬ 
siennes ont pris en charge divers services essentiels et 
infrastructures afin d’accelerer le retour a la normale. 

En ce qui concerne les derniers evenements, je vou¬ 
drais indiquer au Conseil que la situation est a present en 
train d’etre maitrisee. En depit de quelques rares cas de 
coups de feu et d’incendie, aucun autre incident de violence 
n’a ete mentionne depuis que l’etat d’urgence militaire a ete 
annonce. Par consequent, la capitale, Dili, et les zones 
avoisinantes retrouvent une situation normale. Nous savons 
cependant que certains rapports de sources diverses presen- 
tent une version tres exageree de la situation regnant au 
Timor oriental. Cette version est tout simplement fausse et 
le Gouvernement indonesien fait tout ce qui est en son 
pouvoir pour maitriser la situation. 

Cependant, il faut pour cela que toutes les parties 
fassent preuve de moderation. L’heure n’est pas a la 
condamnation ou a l’accusation, mais il s’agit plutot main- 
tenant de faire un effort collectif pour ameliorer les condi¬ 
tions regnant actuellement sur le territoire. Il ne faut pas 
non plus qu’il y ait de calendrier impose pour le retablisse¬ 
ment de l'ordre public. Ma delegation pense plutot qu’il 
faut laisser a l’etat d’urgence militaire le temps de donner 
des resultats concrets. Depuis les quelques jours que l’etat 
d’urgence est en vigueur, les conditions generates se sont 
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nettement ameliorees. L’electricite et les moyens de com¬ 
munication du siege de la MINUTO ont ete retablis, les 
approvisionnements alimentaires ont ete fournis en toute 
securite par les forces militaires indonesiennes, et l’evacua- 
tion du personnel local de la MINUTO ces deux derniers 
jours s’est deroule en toute securite et sans heurt avec l’aide 
du personnel militaire. 

II est tout aussi important de noter la rapidite avec 
laquelle des mesures ont ete prises par les autorites indone¬ 
siennes en vue de restructurer la chaine de commandement 
des forces de securite — une restructuration qui prevoit la 
rotation des troupes, plagant ainsi la securite du Timor 
oriental sur une base plus solide. Nous esperons que ces 
mesures rapides se traduiront par de nouveaux progres sur 
le terrain, ce qui permettra la mise en oeuvre de la pro- 
chaine phase de F Accord du 5 mai. Ces mesures montrent 
en outre que l’lndonesie n’epargnera aucun effort pour 
respecter les obligations qui lui incombent d’assurer la 
securite. En cette heure difficile, il est de la plus grande 
importance d'appuyer et d'encourager les efforts realises par 
le Gouvernement indonesien en vue de faire face a cette 
situation. 

Mon gouvernement concentre egalement son attention 
sur la situation humanitaire et dispense l’aide et Fassistance 
necessaires aux personnes deplacees qui en ont besoin, en 
fournissant de fagon ininterrompue des fournitures logisti- 
ques et du carburant au Timor oriental. Nous saluons 
chaleureusement les pays qui se sont engages a fournir une 
assistance humanitaire, et en ce qui nous concerne, nous 
nous efforcerons de renforcer notre coordination avec les 
organisations humanitaires internationales telles que le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, le 
Programme alimentaire mondial, le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies, le Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance et le Comite international de la Croix-Rouge 
afin de prendre des mesures concertees en faveur des 
personnes deplacees non settlement au Timor oriental, mais 
egalement au Timor occidental. A cet egard, l’lndonesie 
tient a assurer le Conseil que des mesures adequates seront 
prises pour garantir la surete et la securite du personnel 
charge de Facheminement de Fassistance humanitaire. De 
meme, l’envoi de secours humanitaires au Timor oriental et 
au Timor occidental est une initiative dont nous nous 
felicitons. 

Sur cette toile de fond, mon gouvernement, tout en 
comprenant parfaitement le desir qu’ont certains pays de 
fournir a l’lndonesie une assistance en matiere de securite, 
n’estime pas necessaire d’envoyer une force multinationale 
de maintien de la paix a ce stade. Une telle operation 


risquerait d'exacerber la situation et serait nuisible, aussi 
bien intentionnee soit-elle. II faut reconnaitre que les com- 
plexites de la question du Timor oriental ne permettent pas 
une reponse facile et rapide. Les causes profondes du conflit 
au Timor oriental remontent bien au-dela de la guerre civile 
de 1975, et puisent leur origine dans Fheritage long et 
tragique laisse par le colonialisme portugais qui s’etend sur 
quatre siecles et demi. Par consequent, on ne peut reduire 
la cause de la situation au Timor oriental a de simples 
rivalries entre factions ennemies. 

En outre, une mission de maintien de la paix dans le 
contexte actuel serait peu efficace alors qu’il n’y a pas de 
paix a maintenir. Elle deviendrait en fait une mission 
d’imposition de la paix. L’experience recente a montre que 
de telles missions sont vouees a l'echec meme animees des 
meilleures intentions et avec les meilleures ressources. A cet 
egard, il serait utile de mentionner une declaration du 
general Wiranto, Ministre de la defense et de la securite, 
prononcee hier, et un certain nombre de delegations en ont 
parle : 

«L’on peut affirmer tres clairement que nous ne reje- 
tons pas une force de maintien de la paix des Nations 
Unies, mais ce n’est pas vraiment le moment pour 
qu’elle vienne a present sur notre territoire. Nous 
avons envisage la presence d’une force de maintien de 
la paix des Nations Unies en tant qu’option, des que la 
situation sur place le permettra. En outre, nous som- 
mes toujours ouverts a une nouvelle discussion sur la 
question.» 

Ma delegation estime qu’il est tres important de 
poursuivre la mise en oeuvre des differentes phases de 
F Accord du 5 mai. Par consequent, le Gouvernement 
indonesien prefere que Fenvoi d’une force de maintien de 
la paix au Timor oriental se deroule dans le cadre de la 
Phase III, lorsque l’Assemblee consultative populaire 
indonesienne aura officiellement abroge le decret IV de 
1978 qui avait integre le Timor oriental a l'lndonesie. Car 
c’est par ce decret que les aspirations de la population du 
Timor oriental d’integrer le Timor oriental a l'lndonesie ont 
ete realisees et acceptees officiellement par le peuple indo¬ 
nesien. Par consequent, une nouvelle decision de F Assem¬ 
ble consultative populaire est requise par la Constitution si 
le decret IV/1978 doit etre abroge. 

C’est dans ce contexte que l’lndonesie se felicite de la 
visite en cours de la mission du Conseil de securite en 
Indonesie, et notamment au Timor oriental, en vue de 
discuter des differentes formes d’aide qui pourraient etre 
fournies a l’lndonesie pour surmonter la situation actuelle 
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au Timor oriental. Nous pensons que cette visite de la 
delegation du Conseil de securite, accompagnee par le 
general Wiranto, est tres importante afin que ses membres 
puissent par eux-memes constater sur place la realite. Le 
Gouvernement indonesien est heureux de cette occasion 
pour informer les membres du Conseil des obstacles et 
difficultes actuels sur place ainsi que des mesures concretes 
deja prises pour faire face a la situation. 

Ces mesures concretes doivent avoir le temps de porter 
leurs fruits. Le Conseil doit reconnaitre pleinement Faspect 
globalement positif des mesures prises par Flndonesie 
durant la phase menant a la consultation populaire comme 
refletant clairement l’engagement sincere de mon gouverne¬ 
ment a donner forme a la lettre et a F esprit de F Accord 
historique. Cet engagement est le signe concret que l’lndo- 
nesie fera tout son possible pour s’acquitter de ses obliga¬ 
tions. Par consequent, Flndonesie compte poursuivre la mise 
en oeuvre de FAccord du 5 mai. A cette fin, ma delegation 
continuera d'apporter sa cooperation au Secretaire general 
de l'ONU. Une fois de plus, Flndonesie exprime sa grati¬ 
tude au Secretariat, a la MINUTO et aux autres organismes 
des Nations Unies qui, sans relache, ont tout fait pour 
accomplir leur tache, telle que mandatee par le Conseil. 

Enfin, compte tenu de ce qui precede, ma delegation 
juge indispensable que Flndonesie puisse regler la situation 
grace a l’imposition des mesures les plus recentes. II serait 
raisonnable et logique que Flndonesie soit en mesure de 
remplir les obligations qui sont les siennes, et aidee a cet 
effet. Monsieur le President, je suis heureux de noter que 
vous envisagez de garder la seance du Conseil de securite 
ouverte jusqu’au retour de la mission du Conseil de securite 
a New York afin que nous puissions prendre connaissance 
de son avis avant de prendre une decision. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de Flndonesie des paroles aimables qu'il m’a 
adressees ainsi qu’a mon predecesseur. 

Le representant de la Slovenie a demande a intervenir. 

M. Zbogar (Slovenie) (parle en anglais) : Une se- 
maine s’est ecoulee depuis que la volonte des Timorais a 
ete annoncee par le Secretaire general dans cette salle. Les 
Timorais, dans Fexercice de leur droit a Fautodetermination, 
ont exprime leur volonte d'entreprendre le processus de 
transition vers Findependance sous l’egide de l'ONU. Le 
Conseil de securite les a assures de son engagement afin 
que FAccord du 5 mai et leur volonte soient realises. 
Depuis lors, la situation au Timor oriental a conduit a une 
aggravation des violences, engendrant des meurtres, des 


violations des droits de l’homme les plus fondamentaux et 
des libertes, et la destruction de biens et le deplacement de 
milliers de civils innocents. Les recents evenements creent 
un desastre humanitaire. 

Comme le representant de la France vient de le dire, 
sans doute les faits se repetent de nouveau. Une fois encore, 
des civils innocents font l’objet d’actes d’intimidation ou de 
deplacements forces et de meurtres. Ma delegation partage 
les preoccupations exprimees par tous les Etats Membres 
aujourd’hui quant a la necessite de mettre fin immediate- 
ment aux campagnes de terreur et de violence. 

Cette semaine, le Conseil a suivi de tres pres la situa¬ 
tion au Timor oriental et fait des declarations presque 
quotidiennement, appelant Flndonesie a remplir ses obliga¬ 
tions. Hier, le Conseil a souscrit a la declaration du Secre¬ 
taire general faite a la presse oil il demandait instamment au 
Gouvernement indonesien d’accepter l’aide internationale 
sous la forme d’une force internationale afin d’apporter 
Fordre et la securite aux Timorais et de permettre aux 
personnes deplacees de rentrer chez elles en toute securite. 
En outre, le Conseil a envoye une mission a Jakarta et Dili 
pour faire part au Gouvernement indonesien de sa volonte 
et de celle des Nations Unies de veiller a ce que FAccord 
du 5 mai soit pleinement applique et que cesse la violence 
au Timor oriental. Aujourd’hui, la mission s’est rendue a 
Dili et, selon l'Ambassadeur Ttirk, la situation y est epou- 
vantable. La mission tiendra d'ultimes discussions a Jakarta 
demain et nous esperons que le Gouvernement indonesien 
repondra a son appel et acceptera l’assistance internationale. 

Nous sommes d’accord pour dire que le Conseil de 
securite doit agir et exercer sa responsabilite de maintien de 
la paix et de la securite, retablir la paix au Timor oriental 
et empecher une autre catastrophe humanitaire. Nous avons 
ecoute avec attention les vues exprimees par les Membres 
de l’ONU durant ce debat public. Leurs vues et evaluations 
completent nos informations et celles fournies par les 
organisations non gouvernementales. Les vues des Etats 
Membres exprimees aujourd’hui, en meme temps que le 
rapport et les recommandations de la mission du Conseil de 
securite — que nous attendons avec interet —, constituent 
des elements solides permettant au Conseil de prendre les 
mesures appropriees. 

Le President (parle en anglais) : Je vais a present 
faire une breve declaration en ma qualite de representant 
des Pays-Bas. 

En tant qu’ancienne puissance coloniale dans la region, 
les Pays-Bas ont toujours hesite a critiquer le Gouvernement 
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indonesien. II va sans dire que, considerant les normes 
contemporaines, notre histoire coloniale a connu sa part de 
violations de droits de l’homme. Mais en tant que Membre 
de l’ONU et du Conseil de securite en particulier, nous 
sommes directement concernes par 1'Accord du 5 mai 
conclu entre le Portugal, l’lndonesie et les Nations Unies. 

Nous sommes choques par la fa£on dont l'lndonesie a 
failli a ses obligations decoulant de cet Accord. Je veux 
evoquer en particulier Fobligation sur laquelle l’lndonesie 
a elle-meme insiste, celle de maintenir la paix et la securite 
au Timor oriental jusqu’a ce qu’elle ait pris les mesures 
constitutionnelles requises pour rompre ses liens avec le 
Timor oriental. Au vu de tous les pillages, meurtres et 
incendies, la reunion du Conseil de securite a porte naturel- 
lement sur le fait que l'lndonesie n’a pu assurer la securite. 
Cela ne nous empeche pas toutefois d’examiner ce qui 
constitue notre souci principal, a savoir la pleine application 
des Accords du 5 mai. L'lndonesie doit maintenant accepter 
l'offre d'assistance militaire faite par la communaute inter- 
nationale. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. II 
n’y a pas d’autres orateurs sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de Fexamen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil poursuivra 
Fexamen de la question apres le retour d’lndonesie de la 
mission du Conseil de securite. 

La seance est levee a 18 h 20. 
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